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BONNE  CONSTITUTION; 

Par  C.  L,  Du  CREST , ancien  Chancelier  de  la 
fdaifon  d Orléans, 


J’ai  démontré  dans  mon  Mémoire  fur  l’impôt 
confidéré  dans  fes  rapports  avec  la  Conftitu- 
tion,  que  tous  les  impôts  adoptés  par  l’Affem- 
blee  Nationale , pour  remplacer  les  anciens  im- 
pôts qu  elle  a abolis , font  incompatibles  avec 
la  Liberté  ; qu’il  eft  par  ccnféquent  impoffible 
qu’ils  puiffent  être  perçus  fous  le  nouveau  gou- 
vernement que  l’on  s’efforce  d’établir , & qu’ainfi , 
la  Conflitution  doit  , par  cette  feule  raifon , s’é- 
crouler promptement,  auffi-tôt  que  les  reffour- 
ces  extraordinaires  de  finances , feront  épuifées 
puifqu’il  n’y  a point  de  Gouvernement  fans* 
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Force  Publique  , 5 1 point  de  Force  Publique  fans 
impôts*  La  vérité  des  principes  que  j’ai  déye~ 
loppés  à cet  égard  , fe  trouve  bien  confirmée 
aujourd’hui  par  l’expérience  , puisqu’un  des 
plus  zélés  coopérateurs  de  la  Conftitution  , M. 
Camus,  s’eft  vu  forcé,  il  y a quelque  - tems  % 
d’annoncer  à l’Aflemblée  Nationale  que  le  pro- 
duit des  impofitions  ne  s’élevoit  pas  à plus  de 
cinq  millions  par  mois  , ce  qui  n’équivaut  qu’à 
lin  revenu  annuel  de  foixante  millions  ; un  aveu 
fi  effrayant  ne  me  paroît  néanmoins  avoir  fait 
aucune  impreflion. 

Depuis  la  publication  dé  mon  Ouvrage , un 
des  meilleurs  Ecrivains  du  Siecle , un  des  plus 
ardens  Apôtres  de  la  Liberté,  s’eft  cru  obligé 
fur  le  bord  de  fa  tombe  , de  réunir  toutes  fes 
forces , pour  éclairer  fa  patrie  malheureufe , fur 
les  dangers  d’une  Conftitution  , qui  , divifant 
&;  confondant  tous  les  Pouvoirs  , n’en  établit 
aucun,  ôc  nous  conduit  ainsi  à une  anarchie 
funefte  dont  on  ne  trouvera  peut-être  pas  un 
fécond  exemple  dans  l’hiftoire  d’aucun  Peuple 
connu  , ancien  & moderne.  L’écrit  rapide , mais 
plein  de  vérité , de  cet  iîlüftre  Phiiofophe  , n a 
fait  encore  aucune  imprefîion. 

Que  faut-il  donc  pour  parvenir  à éclairer 
l’Affemblée  Nationale  , fur  fes  erreurs,  faire' 
appercevoir  au  Peuple  , les  bords  de  1 abyme  ou 
il  eft  prêt  de  fe  précipiter  ? Que  nous'  fervira 
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de  gémir  fur  nos  malheurs , lorfqu’ils  feront  cT«» 
venus  irréparables  ? Ah  ! puifqu’il  eft  impoflibla 
que  la  voix  de  la  raifon  fe  faffe  entendre  ; puif- 
que  nous  fommes  devenus  incapables  d’apper- 
cevoir  les  dangers  intérieurs  que  nous  avons 
créés  nous-mêmes  , ouvrons  du  moins  les  yeux 
fur  les  dangers  extérieurs  qui  nous  environnent. 
Comment  pouvons-nous  nous  endormir  fur  la 
coalition  de  tous  les  fouverains  de  l’Europe 
contre  notre  Conftitution?  Comment  ne  voyons- 
nous  pas  que  le  congrès  de  Szyftove  n’eft  qu’une 
rufe  politique  pour  écarter  de  notre  efprit, 
l’idée  d’une  ligue  générale  contre  nous  vpar  Tem- 
pérance d’une  grande  guerre  dont  nous  ne  fe- 
rions point  l’objet  ? Comment  peut-on  croire  à 
la  réalité  d’un  congrès  qui  fait  perdre  la  belle 
faifon  pour  entrer  en  campagne  r fans  que  les 
prétendues  négociations  aient  encore  produit 
aucun  réfultat  } Si  elle  a tant  différé  d’agir  cette 
ligue  formidable,  comment  ne  voit-on  pas  que 
c’étoit  parce  qu’on  eroyoit  devoir  s’appuyer  fur 
une  décifiori  de  la  dietîe  de  P*atisbonne,  parce 
qu’on  méditoit  depuis  long-tems  de  fauver  la 
Famille  Ptoyale  , aux  premiers  effets  de  la  fureur 
populaire,  mais  fur^tout  parce  qu’on  croyoit 
devoir  nous  laiffer  affoiblir  de  plus  en  plus, 
par  l’anarchie  fynefle  ou  nous  nous  trouvons  h 
Peut-être,  avant  la  publication  de  ce  Mé- 
moire Tinvafion  des  Piuffançes  Etrangères^ 
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fera-t-elle  effe&uée.  Quelle  réfiftance  poiivo ris- 
nous  oppofer  aux  efforts  de  l’Europe  entière  , 
liguée  contre  nous  ? Nos  quatre  millions  de 
foldats  nationaux  ? Mais  ,•  en  fuppofant  même  la 
pofiibilité  de  leur  réunion  ; en  fuppofant  qu’ils 
marchent  tous , quoique  les  neuf  dixièmes  exer- 
cent des  proférions  qu’ils  ne  peuvent  quitter 
pQur  tout  le  tems  nécefiaire  à une  campagne  , 
fans  expofer  leurs  femmes  ôc  leurs  enfans  à 
mourir  de  faim  pendant  leur  abfence , fans  s’y 
expofer  eux-mêmes  à leur  retour  par  la  perte 
de  leur  état  ; en  fuppofant  que  la  vie  molle  tk 
ina&ive  qu’ils  menoient  dans  les  Cités  , leur 
permette  de  réfifter  aux  fatigues  d’une  campa- 
gne , de  s’accoutumer  à la  frugalité  des  camps  ; 
en  fuppofant  que.  cet  efprit  d’égalité  parfaite 
qu’on  leur  a tant  infpiré  depuis  deux  ans , ne 
s’oppofe  point  à cette  difcipline  févere,  à cette 
fubordination  pafiive  & aveugle  fans  laquelle  une 
armée  ne  peut  exifter  ; en  fuppofant  enfin  qu’ils 
aient  tous  un  courage  égal  à l’enthoufiafrïre  qu’ils 
témoignent  ; comment  une  multitude  fi  nom- 
breufe  d’hommes  raflemblés  à la  hâte  , fans  avoir 
le  tems  de  fe  divifer  en  régimens , en  compa- 
gnies , en  pelotons  , en  ferions  , de  fe  nommer 
des  Chefs , de  s’inftruire  dans  les  manœuvres  , 
pourra-t-elle  réfifter  à quatre  ou  cinq  armées  de 
cent  mille  hommes  chacune,  qui  dans  l’inter- 
valle de  deux  mois,  peuvent  attaquer  , s’il  le 
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faut,  le  Royaume  par  tous  les  points  de  fa  cir- 
conférence? A quoi  fert  le  nombre  & le  cou- 
rage , l'orfqu’on  n’a  aucune  idée  de  Ta&ique  ? 
Pouvez-vous  employer  d’ailleurs  plus  de  trois 
cens  mille  hommes,  puifque  vous  n’avez  pas 
davantage  d’armes  à leur  fournir  ? Comment 
ferez-vous  tous  les  approvifionnemens  néceflai- 
res  à des  armées  fi  nombreufes  ? Comment  les 
pairez-vous  fans  numéraire  effe&if  ? Comment 
pourriez-vous  réfifler  aux  feules  forces  navales 
réunies  de  l’Angleterre  & dp  l’Efpagne , pour 
conferver  votre  commerce  , & faurer  la  ruine 
de  toutes  vos  Provinces  Maritimes , qui  cons- 
tituent à elles  feules  plus  du  tiers  du  Royaume? 
JL’ Afî  emblée  Nationale  attendra  - t - elle  , pour 
revenir  fur  fes  pas,  qu’une  ligue  fi  redoutable 
ait  remplacé  le  Gouvernement  modéré  dont  nous 
jouirions , par  le  defpotifme  le  plus  illimité  ; 
qu’elle  ait  repris  les  riches  Provinces  qui  nous 
ont  coûté  fi  cher*?  Et  qu’enfin  , après  avoir 
porté  dans  le  Royaume  toutes  les  calamités  de 
la  .guerre  la  plus  défaflreufe , elle  nous  con- 
damne au  mépris  de  l’Europe  & de  la  poflé- 
rité  , dont  nous  nous  étions  flattés  d’obtenir 
l’admiration  ? 

Si  l’AfTembiée  a encore  le  tems  de  prévenir 
de  fi  grands  malheurs  , s’il  lui  refie  encore  la 
pofîibiîité . d’acquérir  une  véritable  gloire  , elle 
ne  peut  la  trouver  qu’en  reconnoiffant  de  bonne 
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for  fes  erreurs , qu’en  fe  hâtant  de  les  réparer  , 

& de  retirer  en  conféquence  fa  Conflitution  , 
pour  nous  en  donner  une  plus  d’accord  avec 
les  vrais  principes.  J’ai  donc  cru,  en  tes  dé- 
veloppant dans  le  moment  a&ueî  , ces  vrais 
^principes,  rendre  au  Peuple  & à l’Affemblée 
elle-même , un  fervice  important.  Aucun  efprit 
'de  parti  ne  m’a  diêié  ce  nouveau  Mémoire , 
qui  ne  contiendra  en  conféquence , ni  éloges  , 
'ni  critique  amere  des  travaux  de  l’Affemblée 
Nationale.  Vivant  dans  la  retraite  depuis  le  com- 
mencement de  la  résolution  , je  n’ai  pris  part 
aux  affaires  publiques , que  par  les  vœux  que 
j’ai  formés  : ils  fe  font  confïamment  dirigés 
fur  le  bonheur  du  Peuple  y dont  il  fera  peut- 
être  pofîible  d’égarer  l’opinion  à l’égard  des  in- 
tentions qui  m’animent,  mais  qui  devroit  néan- 
moins me  regarder  comme  h fait  ami  véritable 
qu’il  ait  aujourd’hui.  Quoi  qu’il  en  foit  , j’ai  eu 
ie  courage  de  m’expofer  à de  grands  dangers 
pour  défendre  fans  million  fes  intérêts  contre 
le  defpotifme  d’un  feul,  long-tems  avant  la  révo- 
lution : il  n’en  faut  peut-être  pas  moins  à pré^ 
fent  pour  les  défendre  encore , & contre  une 
Affemblée  puiffante  qui  le  trompe  , ôz  contre 
lui-même  qui  paroîî  chérir  fes  erreurs  ; mais  la 
vue  d’aucun  danger  ne  fera  jamais  capable  de 
retenir  mon  zele  3 îorfque  je  le  croirai  utile  au 
bien  public*  - 
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_ rentre  donc  en  matière  : mais  avant  de  parler 
de  cônftitution  , . il  faqjt  néceffairement  com- 
mencer par  établir  la  mite  des  principes  qui  . 
peuvent  conduire  à l’idée  qu’on  doit  s’en  former. 

I.  Les  hommes  ne  peuvent  vivre  en  paix 
entre  eux  , & former  çe  qu’on  appelle  une 
Société , qu’en  vertu  de  convention  ou  loix  par- 
ticulières qu’ils  font  forcés  d’obferver.  S’il  n’exifte 
pas  de  convention  ou  loix  particulières  , il  n’y 
a point  de  fociété  ; s’il  exifie  des  conventions 
ou  loix  , mais  qu’elles  ne  foient  point  obfervées , 
il  n’y  a point  encore  de  fociété.  C’eft  ce  double 
concours,  &c  de  l’infiitution  des  Loix,  & de 
leur  obfervation  , qu’on  appelle  Gouvernement . 

II.  Je  dis  d’abord  que  s’il  n’c-xiftoit  pas  de 
convention  ou  loix  , il  n’y  auroit  point  de 
fociété. 

En  effet , une  fociété  pourroit  peut-être  fub- 
fifter  fans  convention  ou  loix  particulières  , fi 
la  nature  n’avoit  placé  dans  le  cœur  de  tous 
les  hommes,  avec  ces  fentimens  de  jufiiee  & 
> de  bonté,  qui  les  portent  toujours  au  bien  , 
ces  pafiions  impétueufes  qui  les  en  écartent  sans 
ceffe.  L’homme  feroit  alors  infiniment  jufte*&: 
infiniment  fenfible.  Comme  infiniment  jufte  , il 
ne  feroit  jamais  porté  à prendre  aucun  avantage 
fur  un  autre  homme  , fon  femblabie  : comme 
infiniment  fenfible , il  partageroit  toujours  avec 
les  autres  * toutes  les  joulffances  que  le  hafard 
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ou  fon  induftrie  perfonnelle  lui  procureroit  à 
lui  feul.  Une  égalité  parfaite  , &par  fuite*,  une 
entière  communauté  des  biens  , feroit  la  loi 
unique  , qui , fans  aucune  convention , mais  par 
le  feul  cri  de  la  confcience  , gouverneroit  cette 
fociété.  Comme  celle  de  tous  les  animaux , qu’on 
appelle  fociables , elle  ne  feroit  plus  régie  par 
la  raifon  qui  perfe&ionne  fans  cëffe  , mais  par 
cet  inftincl  immuable  qui  n’empîoye  jamais  que 
les  mêmes  moyens.  L’homme  n’auroit  alors, 
d’autre  nourriture  , d'autre  logement,  d’autre 
vêtement  que  ceux  que  peut  lui  fournir  immé- 
diatement la  nature.  Il  feroit  incapable  de  créer 
aucun  art  pour  ajouter  à fes  jouifîances  ; car  il 
feroit  impofllble  qu’il  y eût  ni  mineurs  , ni 
fondeurs,  ni  forgerons , ni  charpentiers  , ni 
tifferands,  &c. , puifque  l’exercice  de  ces  métiers 
pénibles  , même  de  tous  les  métiers  quel- 
conques , détruiroit  l’égalité  ; fk  que  tous  les 
hommes  ne  pouvant  pas  faire  tous  les  métiers 
à la  fois  , aucun  métier  n’exifteroit , aucun  art 
ne  feroit  créé.  Toutes  les  jouiffances  fe  borne- 
roient  donc  à fatisfaire  les  befoins  impérieux 
de  la  nature , par  les  moyens  les  plus  iimples  ; 
l’homme  conflammenî  vertueux  , refteroit  donc 
éternellement  ignorant.  Loin  de  murmurer  contre 
la  fage  nature , béniffons-la  donc , au  contraire  , 
d’avoir  également  placé  dans  le  cœur  de  l’homme, 
& le  germe  des  vertus.,  & celui  des  vices  : les 
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pallions  rompent  nqoeffairement  l'égalité  ; c’ell 
un  malheur  attaché  à l’efpece  humaine  , j’en 
conviens  ; mais  par  combien  d’avantages  précieux 
n’eft-il  pas  racheté  ? Et  pour  commencer  par 
le  bonheur  le  plus  folide,  n’eft-il  pas  évident 
que  la  vertu  ne  procureroit  aucune  jouiffance, 
•fans  le  mérite  des  Sacrifices  qu’une  raifon  éclairée 
commande  aux  pallions  ? N’eft-ce  pas  uniquement 
le  mal  qu’on  relient  ou  qu’on  peut  relïentir  , 
qui  conftitue  tout  le  prix  du  bien  qu’on  fait } 
Voilà  pour  le  bonheur  moral  : quant  au  bonheur 
phyfique , peut-on  nier  que  dans  un  gouver- 
nement bien  conftitue , c’eft-à-dire  où  il  y a 
très-peu  de  miférables , les  citoyens  de  la  der- 
nière claffe  ne  foient  encore  mieux  nourris, 
mieux  vêtus,  mieux  logés  que  ne  le  feroient 
tous  les  individus  de  la  fociété  imaginaire  que 
je  viens  de  ■ fuppofer  ? 

III.  Du  moment  que  l’homme  naît  avec  des 
fentimens  de  juftice  & de  bonté  qui  le  portent 
cpnftamment  au  bien , & des  pallions  impétueuses 
qui  l’en  écartent  fans  celfe  , & que  la  nature 
bienfaifante  l’a  doué  en  même-tems  d’une  raifon 
éclairée  qui  lui  fait  difeerner  ce  qui  eft  bien 
& ce  qui  eft  mal  ; ce  qui  eft  utile  & ce  qui 
eft  nuifible;  du  moment  qu’il  faut  , en  consé- 
quence , pour  qu’il  puiffe  vivre  en  fociété  avec 
d’autres  hommes , que  tous  enfembîe  foient  liés 
par  des  conventions  ou  loix  qu’ils  foient  obligés 
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de  fuivre  , il  efl  évident  que  ces  loix  ne  peuvent 
avoir  d’autres  objets  pour  être  bonnes,  que  de 
réprimer  les  payions  lorfqu’elles  font  nuifibles  ; 
de  leur  îaifFer  un  libre  cours  , lorfqu’elles  font 
indifférentes  ; & enfin , de  les  encourager  , de 
les  exciter  îorfqu’elles  font  utiles. 

Donnons  à ceci  quelques  développemens  ; 
car  toute  la  fcience  du  gouvernement  , & les 
principes  d’une  bonne  conflitution  , dépendent 
uniquement  de  la  folution  compîette  de  cette 
queflion  fondamentale  : quel  efl  V objet  des  Loix  } 
/ IV.  Le  premier  apperçu  nous  préfente , comme 

un  axiome  inconteflabîe , cette  vérité  : Les  Loix 
nom  & ne  peuvent  avoir  , pour  objet , que  la 
félicité  publique . Qu’eil-ce  que  c’efl  que  la  féli- 
cité publique  ï ce  ne  peut  être  que  la  fomme 
de  toutes,  les  félicités  individuelles.  En  quoi 
donc  confifle  la  félicité  individuelle  ? tâchons 
de  bien  réfoudre  cette  queflion. 

La  félicité  individuelle  confiffe  dans  la  faculté 
dont  jouit  un  individu,  de  fatîsfaire  pleinement 
tous  fes  befoins  & tous  fes  défirs* 

Obfervons  bien  la  différence  effentielîe  que 
j’établis  ici  entre  les  befoins  de  l’homme  6c  fes 
dèfrs . 

Ses  befoins  font  inhérens  à fa  eonfHtutîoîi 
phyfiqtie , & fe  rapportent  à fa  nourriture , fon 
vêtement  & fon  logement. 

Ses  dèfirs  font  inhérens  à fa  cenfiitntlon  morale  ^ 
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& fe  fâpportént  aux  paillons  qui  l’amtnçnî* 

Les  befoins  font  pofitifs  ; prefque  tous  les 
défirs  font  rtiaïifs . 

Les  befoins  font  pofitifs  ; car  l’homme  pâtit , 
(dépérit  & meurt  , s’il  n’a  pas  une  nourriture 
faine  & fuffifante  ; fi  fon  vêtement  n’efi:  pas 
propre  à le  garantir  également , ou  d’un  foleil 
brûlant , ou  d’un  froid  excefiif  ; fi  fon  logement 
ne  le  met  pas  à l’abri  de  l’intempérie  des  faifons 
ou  l’expofe  à une  humidité  dangereufe  , à des 
exhalaifons  funeftes , &c. 

Au  contraire , prefque  tous  les  défirs  font 
relatifs  ; car  pour  défirer  une  chofe  , il  faut 
la  connoître  ; & la  plupart  des  chofes  que  nou» 
"défirons  , étant  d’inflitution  humaine  , n’exifiaqj 
pas,  dans  la  nature,  en  l’état  ©il  nous  la  dé-] 
firons , la  plupart  de  nos  défirs,  n’exifteroient  pas,,' 
fi  leurs  objets  n’avoient  point  été  créés  par 
l’homme.  - 

. Il  faut  donc  que  les  befoins  de  l’homme , dans 
le  fens  que  j’attache;  à ce  mot,  foient  planer 
mait  fatis faits  ; car  la  confervation  de  fon  exis- 
tence en  dépend:  il  faut,  au  contraire,  que  fes 
défirs  foient  fouvent  réprimés  ; car  non-feule- 
ment deux  individus  défirent  fouvent  une  même 
chofe  dont  un  feul  peut  jouir,  mais  plus  fouvent 
encore  le  même  individu  forme,  en  même-terris 
des  défirs  ^oppofés . qu’il  lui  eft  impofîible  de 
Satisfaire  tous  à la  fois. 
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V.  Une  expérience  confiante  de  tous  les  gou** 
vernemens  , prouve  que  lorfque  la  fociété  a 
acquis  une  certaine  étendue  , c’eft  à L’INVIO- 
LABILITÉ des  propriétés  , à pourvoir  feule  du 
moins  habituellement  9aux  befoins  d:es  citoyens*1 
C’eft  donc  à affurer  invariablement  cette  inviola- 
bilité , que  doivent  tendre  toutes  les  loix  rela- 
tives aux  befoins » Je  me  contenterai  ici  d’avoir 
pofé  le  principe  fondamental  en  cette  matière , 
fans  entrer  dans  une  difcufîien  qui  me  mener  oit 
trop  loin.  Je  me  propofe  de  traiter  un  jour, 
le  fu jet  à fond. 

Quant  aux  loix  relatives  aux  défirs  , l’objet 
du  mémoire  a&uel  exige  que  j’entre  dans  quelque^ 
détails.  * 

VI.  C’eft  la  faculté  defatisfaire  tous  fes  défirs* 
qui  confiitue  ce  qu’on  appelle  la  Liberté  Poli- 
tique, ou  , par  excellence  la  lieeité.  Or  , 
nos  défirs  naiffent  de  notre  volonté;  mais  tontes 
les  volontés  individuelles  fe  croifant  fans  celle, 
étant  prefque  toujours  oppofées  les  unes  aini 
autres,  il  eft  évident  que  fi  rien  n’en  gênoit 
l’exercice , aucun  Citoyen  ne  ferôit  jamais  libre 
de  faire  fa  volonté  , toutes  les  fbis  qu’elle  feroit 
contraire  à la  volonté  d’un  Citoyen  plus  fbîir, 
ou  de  plufieurs  autres  Citoyens  d’égale  force* 
La  Liberté  abfolue  eft  donc  impofîible  ; il  faut  donc 
que  CHAQUE  CITOYEN  faffe  un  facrifice  égal 
d’une  MÊME  PORTION  de  fa  liberté,  pour  s’affureir 
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ja  jouiflance  du  refte.  Ce  neft  donc  que  de  cette 
Liberté  ainfi.  limitée,  ainfi  tronquée,  pour  ainfi 
dire  , qu’il  eft  poffible  de  jouir  dans  l’état  de 
fociété.  Si  la  Liberté  eft  également  limitée  pour 
tous  les  Citoyens  quelconques,  sans  aucune 
DISTINCTION  , tous  font  auffi  libres  quil  ejl  poffible 
qiïils  U f oient,  &:  le  font  également.  Si,  au 
contraire,  la  Liberté  de  plufieurs  Citoyens  eft 
moins  «limitée  que  celle  de  plufieurs  autres , ils 
jouirent  alors  d’un  avantage  , dont  rien  ne  peut 
couvrir  l’injuftice.  En  effet  , chacun  ne  doit 
perdre  de  1 exercice  de  la  volonté  individuelle  f 
que  ce  qu’il  a de  nuifible  à l’exercice  de  la  vo- 
lonté individuelle  des  autres.  Or  , l’inégalité  du 
facrifice  de  la  Liberté  individuelle  ne  peut  exifter 
que  de  deux  manières  , un.  grand  nombre 
de  Citoyens  perdront  une  portion  de  Liberté; 
dont  le  facrifice  eft  inutile  à la  Liberté  des  au- 
tres, & alors  ils  ne  feront  pas  auffi  libres  qu'ils 
pourraient  titre  ; ou  bien  quelques  Citoyens  jouif- 
fimî  d une  Liberté  trop  etendue  , en  conferveront 
une  portion  nuifible  à la  Liberté  des  autres,  & 
alors  ceux-ci  ne  feront  pas  encore  auffi  libres  qu?ils 
pourroient  titre. 

C’efl  donc  dans  la  privation  d’une  portion  de 
la  Liberté  abfolue,  parfaitement  égale  pour 
tous  les  Citoyens , que  confiée  la  Liberté  dont 
il  eft  poffible; de  jouir  dans  l’état  de  fociété; 
Tous  les  Citoyens  quelconques,  fans  tueur* 
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ÿiJiïnclion~9  doivent  donc  perdre  une  égale  portion 
de  Liberté  ; par  conféquent , ce  qui  en  eft  une 
fuite  néceffaire , ils  doivent  être  également  affu~ 
jettis  à l’obfervation  des  Loix  ; car  une  Loi , 
n’eft  autre  chofe  qu’une  convention  fociale , dont 
l’effet  eft  de  gêner  la  volonté  individuelle,  &C 
de  priver  par  conféquent  d’une  portion  de  la* 
Liberté  ; ainfi  les  individus  qui  pourroient  fe 
fouftraire  à l’effet  d’une  loi , feroient  évidemment 
plus  libres  que  ceux  qui  feroient  obligés  de  s’y: 
foumettre. 

Voici  donc  la  véritable  idée , la  Jeule  idée  jüfle 
qu’on  doive  fe  faire  de  la  Liberté. 

- VIL  Un  Peuple  eft  parfaitement  libre,  tentes 
les  fois  que  la  Lai- pfe  également  fur  tous  les  Ci- 
toyens , en  for  U qii aucun  d\ux ne  puijfe  avoir  plus 
vie  facilité  pour  s*y  foùftraire,  que 'tous  les  autres. 


véritablement  une  idée  jufte  delà  Liberté,  détrui- 
fons  deux  erreurs  également  dangereufes,  adop- 
tées inconfidérémment  par  nos  législateurs  a&uels , 
par  tous  nos  écrivains  modernes,  particuliére- 
ment par  Rouffeau , & qui  font  les  deux  prin- 
cipales fources  de  cette  multitude  infinie  d’au- 
tres erreurs  qui  ont  enfin  conduit  au  fÿftême 
iïionftrueux  de  Gouvernement  que  l’Affemblée 

Nationale  a adopté.  - 

« En  effayant  de  remonter , par  une  chaîne  d’idées 
métaphyfiques , à la  première  origine  de  la  Li- 
berté 

. . • • - s.; 


berré , voici  le  raifonnement  qu’on  sVft  cru  fondé 
à faire  : le  peuple , s’efl-on  dit , eft  forcé  d’obéir 
aux  Loix  ; donc  c’eft  lui-même  qui  doit  les  faire  ; 
car  s’il  ne  les  fait  pas , il  obéit  aux  Loix  d’un 
autre;  il  n tll  pas  libre;  il  eft  efclavei  Employons 
ce  raifonnement  contre  lui-même  , peur  en 
prouver  toute  la  fauffeté. 

VIII.  Je  dis  donc  que  la  Liberté  d’un  Peuple 
ne  confiée  nullement  dans  le  droit  de  faire  lui- 
meme  les  loix  auxquelles  il  eft  forcé  d’obéir. 
Si  ce  principe  étoit  vrai  : fi  , pour  être  forcé  d’o- 
beir  a une  loi  qu’on  n’a  pas  faite  ou  confentie , 
on  etoit  efclave,  tous  ceux  qui,  blâmant  une 
loi,  font  néanmoins  forcés  d’y  obéir,  feroient 
donc  efdaves.  La  majorité  des  confentans  à U 
Loi,  tiendrait  donc  la  minorité  dans  l’efclavage, 
les  Citoyens  compofant  cette  minorité , n’obéi- 
roient  que  parcs  qu’ils  feroient  les  plus  foibles; 
car  s’ils  a voient  le  pouvoir  d’abroger  la  loi  oui 
leur  déplaît , ils  l’abrogeraient.  Il  y a p!us  ;‘]a 
volonté  de  l’homme  change  à chaque  infiant; 
par  confequent , fi  très-peu  de  temps  après  qu’une 
loi  ferait  faite  ou  confentie  par  la  majorité,  cette 
majorité  changeoit  d’avis,  il  faudrait  doncauffi 
changer  la  Loi;  il  faudrait  donc  à chaque  infiant 
confulter  le  peuple  fur  la  Loi  qu’il  a faite  ou 
confentie,  pour  favoir  s’il  continue  de  l’approu- 
ver; à mefure  qu’il  défaprouveroit  chaque  Loi 
il  faudroit  donc  l’abroger;  mais  d’ailleurs,  eft* 
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ce  que  dans  tous  les  gouvernemens  poflibles; 
la  très-grande  majorité  du  peuple , la  prefque 
totalité  ne  rçfuferoit  pas  d’obéir  à prefque  toutes 
les  Lois  , fi  on  la  confultoit  immédiatement  > 
Croit-on  , par  exemple , qu’en  France  , plus  de 
vingt  millions  d’individus  qui  n’ont  aucune  pro- 
priété, trouveroient  jufte  la  Loi  qui  affine  a 3 
ou  4 millions  feulement  d’individus , les  propriétés 
dont  Hs  joviffent?  Suppolons-les  vraiment  Le- 
gillateurs , ces  vingt  millions  de  non-propriétaires  ; 
ont- ils  une  raifon  affez  éclairée  pour  comprendre 
que  les  pauvres  , les  miférables  même,  feroient 
encore  plus  pauvres,  plus  miférables,  fi  les  Loix 
auxquelles  ils  font  forcés  d’obéir,  cefïoient  a exif- 

ter;  le  prompt  renverfement  de  toutes  les  Loix , 

& bientôt  après  la  diffolution  entière  des  focietes , 
n’ont-ils  pas  été  dans  tous  les  pays,  les  fuites 
néceffaires  de  l’influence  immédiate  accordée  au 
Peuple  dans  le  gouvernement  î ce  n’eft  point  à 
quelques  fiècles , c’efi  à quelques  jours  qu  il  fiiffit 
de  remonter  pour  trouver  des  exemples  frappants 

de  cette  grande  vérité. 

Vous  prétendez  qu’au  Peuple  feul  « corps, 
appartient  le  droit  de  faire  les  Loix.  Si  cela  e 

ainfi , pourquoi  commencez-vous  par  priver  d un 

droit  fi  précieux  la  moitié  entière  du  Peuple , 
en  excluant  les  femmes  de  toute  participation 
ku  gouvernement?  En  faites-vous  une  efpece 

différente  fur  laquelle  vous  prétendiez  avoi 
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droit  d’exercer  un  empire  abfolu  ; comme  fur 
toutes  les  efpèces  d’animaux  , auxquelles  vous 
l’affimileriez  ? Après  que  les  plus  forts  ont  com- 
mis une  injuflice  fi  évidente  contre  les  plus  foibles , 
pourquoi  les  plus  riches , en  commettent-ils  une 
femblable  contre  les  plus  pauvres , en  les  excluant 
comme  les  femmes?  que  devient  votre  principe, 
de  la  prétendue  fouveraincté  du  Peuple , lorfque 
les  neuf  dixièmes  des  individus  qui  le  compo- 
sent, s’en  trouvent  dépouillés  par  le  feul  effet 
de  votre  volonté  arbitraire  ? 

S’il  efl  vrai,  ce  principe,  qu’un  peuple  n’eft 
libre  qu’en  obéiffant  aux  Loix  qu’il  a faites  » 
ou  confenties , nous  ne  devons  donc  plus  regar- 
der que  comme  des  efclaves  tous  les  Spar- 
tiates tant  qu’ils  ont  fuivi  les  Loix  de  Lycurgue  ; 
tous  les  Athéniens , tant  qu’ils  ont  fuivi  les  Loix 
de  Solon  ; tous  les  Romains , tant  qu’ils  ont  fuivi 
les  loix  du  Sénat.  Vous  me  direz  que  fi  cas 
Peuples  célèbres  n’avoient  pas  fait  eux- mêmes 
les  Loix  auxquelles  ils  ont  obéi  fi  long-temps, 
au  moins  ils  les  avoient  confenties.  Cela  peut 
être  vrai  pour  Athènes  & Sparte  ; encore  obfer- 
verai-je  que  dès  la  fécondé  génération  ,vles  Athé- 
niens & Jes  Spartiates  obéiffoient  à des  Loix 
qu’ils  n’avoient  pas  confenties  ; mais  le  Peuple 
Romain  fut  gouverné  avec  gloire  &c  bonheur 
par  les  feules  Loix  du  Sénat,  qu’il  adoptoit  fans 
même  les  confentir.  Oferez  - vous  dire  que  ce 
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Peupla  fameux , Û jaloux  de  fa  Liberté , n^en 
cormoiftbit  alors  que  le  nom? 

Revenons  aux  vrais  principes.  De  ce  qu’un 
Peuple  fe  gouverne  lui-même  , il  ne  s’enfuit  pas 
qu’il  eft  libre  : de  ce  qu’il  eft  gouverné  par  quel- 
ques-uns , ou  par  un  feul  , il  ne  s’enfuit  pas 
qu’il  eft  efelave.  Il  peut  être  également  dans  les 
deux  cas , ou  libre  , ou  efelave. 

Se  gouverne-t-il  lui-même?  Il  eft  libre,  files 
pauvres  n’oppriment  pas  les  riches,  en  profitant  de 
îafupérioritédeleur  nombre,  ou  files  riches  n’op- 
priment pas  les  pauvres , en  gagnant  leurs  fuf- 
frages  contre  eux-mêmes  par  la  force  de  la  cor- 
ruption. Il  eft  efelave  , fi  par  quelque  moyen 
que  ce  foit , une  partie  du  peuple  opprime  l’autre. 

Eft- il  gouverné  par  un  Sénat , par  un  Roi?  Il 
eft  libre  , comme  dans  l’ancienne  Rome , s’il 
n’exifte  pas  pour  lui  des  Loix  particulières  dont 
les  Sénateurs  foient  exempts.  Il  eft  efelave, 
comme  aujourd’Hui  à Venife , fi  les  Sénateurs  ne 
font  pas  forcés  d’obéir  aux  Loix  qu’ils  font  pour 
les  autres. 

En  un  mot  , la  Liberté  , ou  l’efclavage,  ne 
cbnfiftent  uniquement  que  dansl’égaiité , ou  l’iné- 
galité des  obfta clés  que  les  loix  mettent  à l’exer- 
cice tle  toutes  les  volontés  individuélles.  Nous 
allons  jetter  un  nouveau  jour  fur  cette  grande 
vérité  > en  combattant  une'fecoMe  erreur,  ^ toute 
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aufii  dangereufe  que  celle  que  nciis  venons  dç 
détruire. 

IX.  Tout  le  monde  confond  aujourd’hui  avec 
l’idée  de  la  Liberté  , une  autre  idée  qui  n’a  au- 
cun rapport  avec  elle,  qui  lui  cil  totalemyt 
étrangère , celle  de  l’égalité.  La  Liberté  peut  Sc 
doit  néccfiairement  exifier  dans  un  bon  gouver- 
nement, tandis  que  l’égalité  efi  chimérique,  efi 
abfurde.  Un  Légiüateur  éclairé  peut  trouver  le 
moyen  d’affurer  la  Liberté  de  tous  Jes  Citoyens  , 
en  les  foumettant.  tous  également  aux  loix  : mais 
il  ne  peut  pas  affurer  leur  égalité  en  force , ni 
en  indullrie , par  exemple;  il  ne  peut  pas  davan- 
yantage  affurer  l’égalité  en  richefîes,  du  moins 
d’une  maniéré  confiante  ; car  en  fuppofimt  qu’il 
y parvint  un  moment , le  moment  fuivant , l’éga- 
lité feroit  rompue  , par  l’inégalité  des  pallions, 
de  Finduftrie  , & des  partages  dans  les  fucccf- 
fions  : il  ne  peut  pas  non  plus  afiiirer  l’égal  té 
en  rangs,  puisqu’il  faut  néceffairement , pour  que 
les  loix  s’exécutent ,,  qu’un  petit  nombre  de  Ci- 
toyens commande  au  plus  grand  nombre  qui  doit 
obéir. 

La  Liberté  & l’égalité  font  donc  deux  ehofes 
très- différentes.  Les  confondre  en&mble  , c’efi 
n’avoir  aucune  notion  des  . principes.  Rien  ne 
peut  empêcher  qu’il  ne  naiffe  des  hommes  forts 
& des  hommes  foibles  ; des  hommes  doués. d’une 
intelligence  Supérieure  ^ & des  imbécilles  ; des 
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riches  & des  pauvres.  Je  dis  plus  : fi  la  nature 
en  créant  les  individus , établit  entre  eux , au 
moment  même  de  leur  naiffance , une  inégalité 
fi  prodigieufe  dans  leurs  facultés  morales  & P 
fiques  , il  n’y  a aucune  raifon  pour  que  le  Lé- 
çifiateur  n’en  établiffe  pas  de  même  une  à l’é- 
gard des  diftinâions  politiques , c’eft-à-dire  ,pour 
qu’il  n’accorde  pas  au  feul  hazard  de  la  naiffance  , 
la  prérogative  d’un  rang  fuperieur  , comme  il 
eft  forcé  de  lui  accorder  celle  de  la  richeffe  , 
comme  la  nature  lui  accorde  celle  de  la  force , 
de  la  beauté  & du  génie.  Refuser  ce  droit  à un 
Légiflateur  , ce  feroit  fuppofer  que  les  inftitutipns 
humaines  peuvent  être  plus  fages  que  celles  de 
la  nature.'  Je  conviens  que  les  diftinctions  héré- 
ditaires ne  doivent  pas  être  prodiguées:  mais  il 
y a des  cas  ( & nous  le  démontrerons)  oh  elles 
font  utiles  à ceux  même  qui  n’en  jouiffent  pas  ; 
& certes , dans  ce  cas  elles  doivent  être  établies. 

Mais,  dit-on  , les  prérogatives  dont  jouit  une 
claffe  fupérieure , humilient  la  claffe  inférieure 
qui  eft  infiniment  plus  nombreufe , qui  confti- 
tue  le  gros  de  la  Nation.  Cela  n’eft  pas  vrai.  Lorf- 
que  la Nobleffe  ne  détruit  pas  la  Liberté,  c’eft- 
à-dire  , conformément  à notre  définition , lorf- 
qiielle  ne  procure  à celui  qui  en  jouit  aucun  moyen 
de  fe  fouftraire  à la  loi,  les  roturiers  nefe  trouvent 
pas  plus  humiliés  devant  les  Nobles , que  les  pau- 
vres devant  les  Riches.  Ce  n’eft  pas  l’inégalité, 
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c’eft  l’efclavage  quî , humilie  ; ou , pour  mieux 
dire,  auffi-tôt  que  tout  les  Citoyens  font  égaux 
devant  la  loi  , les  rangs  n’établiffent  plus  d’iné- 
galité entre  eux  , mais  feulement  des  différences  ; 
ils  obtiennent  le  refpeft  ; mais  l’eftime  ne  s’ac- 
corde qu’à  la  vertu  & aux  talens. 

Tranfportons-nous  aux  tems  tranquilles  qui  pré- 
cédoient  la  révolution  : je  conviens  avec  tous  les 
Nobles,  avec  tous  ceux  qu’on  appelle  aujourd’hui 
arijlocratesy  que  les  privilèges  de  la  Nobleffe  etoient 
trop  étendus,  & qu’il  étoit  néceffaire  d’abolir 
tous  ceux  qui  portaient  atteinte  a la  Liberté  des  autres 
Citoyens . Cependant,  malgré  ce  très-grand  vice 
dans  l’inftitution  de  la  Nobleffe,  elle  étoit  l’objet 
du  refpeft  , &:  non  dè  l’envie  & de  la  jaloufie 
du  Peuple  : il  étoit  fi  bien  accoutumé  à l’idée 
qu’il  falloir  des  Nobles  & des  Roturiers  , comme 
il  faut  des  pauvres  & des  riches,  qu’il  n’envioit 
pas  plus  l’état  de  Gentilhomme, que  celui  de  Prince 
ou  d’Empereur.  Eh  ! comment  la  Nobleffe  auroit- 
elîe  pu  être  odieufe  , avec  des  mœurs  qui  ten- 
doient  continuellement  à adoucir  l’orgueil  de  la 
naiffance?  Les  mariages  ne  rapprochoient  ils  pas 
fans  ceffe,  par  le  mélange  des  familles,  les  Nobles, 
des  Roturiers  ? Ne  pouvoient-iîs  pas  exercer  con- 
curremment les  mêmes  proférions  ? N’étoient-î!s 
pas  confondus  les  uns  avec  les  autres,  à la  Cour, 
à l’Armée,  dans  les  Tribunaux , dans  les  Acadé- 
mies , dans  toutes  les  fociétés  particulières  ? Nô 
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tircit-en  pas  beaucoup  plus  de  vanité  de  fes  ver- 
tus , de  fon  esprit  , de  fes  talens  , que  des  avan- 
tages de  fa  il  ai  flan  ce  ? 

On  in  Me  beaucoup  fur  îa  néceffité  defuppri- 
tner  la  Nobîeffe  , q5arce  que  , dit-on  ? fes  préro- 
gatives font  humiliantes  : obfefvez  d’abord 
qu’elles  ceûeront  de  l’être , aufîi-tôt  qu’on  fupp  ri- 
mera toutes  celles  qui  font  attentatoires  à là 
Liberté.  Mais  d’ailleurs  faut-il  donc  fupprimer 
un  état , uniquement  parce  qu’il  procure  des  pré- 
rogatives ? Si  cela  eft , pourquoi  ne  pas  détruire 
àufîi  la  domèflicité  , qui  procure  aux  maîtres 
fur  leurs  valets  , des  prérogatives  bien  plus  im- 
portantes que  celles  des  Nobles  fur  les  Roturiers? 
Que  le  Noble  , qui  trahit  en  même-temps  les  in- 
térêts de  fon  Ordre  & de  fa  Patrie  7 me  réponde  ; 
vous  y renoncez  à toutes  les  prérogatives  de 
votre  naifiance  , -parce.  qu’elles  humilient  9 dites- 
vous,  d’autres  citoyens  qui  font  hommes  comme 
vous . Mais  n’humiliez-vôiis  pas  mille  fois  davan- 
tage les  citoyens  , hommes  comme  vous  , qui  vous 
fervent , par  les  occupations  pénibles  , fouvent 
dégoûtantes  , auxquelles  vous  les  employezpen** 
dant  cpie  vous  reftez  dans  une  molle  oifiveté  * 
pat  la  renonciation  totale  à toutes  leurs- volons 
tés  personnelles  , poir  ne  fè  conduire  unique** 
ment  que  par  les  vôtres  5 & fur-tout  par  îa 
née  édité  de  fo  offrir  fans  fe  plaindre  , fans  mur 
Entrer  % YQS  capriççs  % yG-Vfê  humeur  > vos  'es# 
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portemens  ? voilà  des  prérogatives  vcrUablemem 
humiliantes  pour  ceux  fur  qui  elles  frappent  * 
des  prérogatives  que  vous  ont  procurées  , ainû 
que  celles  de  la  NoblefTe  , le  feul  droit  de  la 
naiffance  : car  tous  les  hommes  naifï'ent  maîtres 
ou  valets  , comme  Nobles  ou  Roturiers  ; pour- 
quoi donc  n’y  renoncez-vous  pas  comme  à celles 
de  la  NoblefTe  ? 

Les  véritables  prérogatives  font  dans  les  jouif- 
fances  ; les  jouiffances  ne  fe  procurent  que  par 
les  richëfles  ; les  ricbefles  font  acquifes  en 
naifTant  : or , pour  juftifier  la  nécefîîté  d’abolir  les 
prérogatives  héréditaires  de  la  NoblefTe  , il  faut 
prouver  qu’elles  font  injuftes  9 car  elles  font  une 
propriété  : comment  donc  pourrez-vous  me 
prouver  qu’elles  font  injufles  , lorfeue  , moi , je 
Vous  prouve  que  la  nature  , & de  même  par 
le  feul  droit  de  la  naiffance  * en  accorde  d’autres 
bien  plus  importantes  , 6c  fi  nombre ufes  9 fl 
inégalement  réparties  , en  vertu  de  la  combi- 
naifon  des  richeffes  & des  facultés  morales  * 
qu’il  ne  peut  pas  exifler  deux  citpyens  qui  en 
jouifTent  au  même  degré  ? 

X.  Je  vais  plus  loin  : je  dis  que  non-feule- 
ment les  prérogatives  héréditaires  de  la  No- 
blefTe 5 ne  font  point  injufles  , mais  encore 
qu’t  Tes  font  nécéfTaires  , utiles  même  à ceux 
qui  en  jouifTent  : en  effet  , on  ne  peut  pas  con- 
tefter  que  dans  un  grand  Empire  , ce  feront 
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toujours  les  citoyens  les  plus  puiffants  , qui 
obtiendront  la  plus  grande  partie  des  emplois  , 
qui  auront  la  plus  grande  influence  dans  le  Gou- 
vernement ; s’il  n’y  avoit  point  de  Nobles  ce 
feroit  les  riches  qui  fer  oient  feuls  les  citoyens 
puiflans  : ce  feroit  donc  les  feules  richefles  qui 
feroient  parvenir  aux  emplois  , qui  procureroient 
les  dignités  ; dès-lors  , les  emplois  & les  dignités 
ne  s'accordant  qu’aux  richefles  , le  feul  but  ou 
tendraient  tous  les  citoyens , feroit  de  devenir 
riches,  puifqu’il  faudrait  commencer  par  là  pour 
parvenir  aux  emplois  &c  aux  dignités.  Les  ri- 
chefles deviendroient  donc  honorables  , tous  les 
moyens  qui  les  procurent  9 le  deviendroient 
aufli  ; mais  les  plus  bas  , les  plus  honteux  , 
font  prefque  toujours  les  plus  fûrs  ; on  fe  fa- 
miliariferoit  donc  infenfiblement  avec  eux  ; 
bientôt  on  ne  rougiroit  plus  de  les  employer  ; 
que  dis-je  ? on  finiroit  par  tirer  vanité  de  la 
mauvaife  foi  , de  la  fripponerie  , du  vol.  Com- 
ment un  Etat  , oh  tous  les  principes  moraux 
feroient  ainfl  détruits  , pourroit-il  fubfiflef? 

XL  Quel  eft  le  moyen  , le  feul  moyen  d’em- 
pêcher un  o^dre  de  chofes  fl  déraftreux  ? C’eft 
d’oppofer  à la  richeffe  héréditaire  , puTfqu’ii  faut 
qu’il  y en  ait  une  , la  Nobleffe  héréditaire. 
L’effet  néceflaire  de  la  rivalité  de  ces  deux  clafîes 
de  citoyens  , fera  de  conferver  la  probité  dans 
Tune  , & l’honneur  dans  l’autre  ; le  Roturier 
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qui  s’enrichira  par  des  fripponneries  , s’il  n’eft 
pas  puni , fera  au  moins  méprifé  : le  Noble  qui 
fe  déshonorera  par  des  baffeffes  , s’il  parvient 
aux  dignités,  n’y  jouira  d’aucune confidération. 
Que  d’ailleurs  les  mœurs,  comme  cela  eft  heu- 
reufement  en  France  , autorifent  le  mélangé  des 
deux  claffes  par  les  alliances , l’on  verra  celle 
des  riches  prendre  des  fentimens  eleves,&  celle 
des  Nobles  , modérer  l’orgueil  de  la  naiflance  , 
& n’en  conferver  que  ce  qui  eft  neceffaire  , pour 
fentir  les  devoirs  qu’elle  lui  impofe  , & les 
mieux  remplir. 

XII.  Mais  pour  que  la  Nobleffe  rempüffe 
l’utile  objet  de  fon  inftitution  , il  faut  que  les 
Nobles  foient  principalement  appellés  aux  em- 
plois & aux  honneurs  , fans  qu’il  y ait  égalité 
de  concurrence  entre  eux  & les  Roturiers  riches; 
autrement , la  richefle  avec  tous  fes  moyens  de 
corruption  , écrafera  bientôt  la  Nobleffe  ; on 
ne  parviendra  plus  que  quand  on  fera  riche  ; on 
ne  cherchera  plus  qu’à  devenir  riches  , Ôc  tous 
les  inconvéniens  que  nous  venons  de  pré- 
voir , renaîtront. 

Je  ne  prétends  pas  dire  pour  cela  que  les  ro- 
turiers riches  doivent  être  exclus  , uniquement 
parce  qu’ils  font  riches  ; je  veux  dire  feulement 
qu’il  faut  exiger  d’eux , pour  parvenir  aux  hon- 
neurs , d’autant  plus  de  vertus  qu’ils  ont  plus 
de  richeffes , précifément  par  la  raifon  qu’il  y a 
à parier  que  plus  ils  ont  de  richeffes , moins  ils 
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ont  de  vertus.  Je  ne  parle  que  des  Riches , parce 
que , malheureuferaent , quelque  forme  de  gou- 
vernement qu’on  imagine  , eux  feuls  , du  moins 
en  general , concourront  pour  les  dignités  avec 
les  Nobles  , s’il  en  exiffe  , ou  les  obtiendront 
toutes  , s’il  n’exifte  pas  de  Nobleffe. 

Uhiiloire  de  tous  les  Peuples  connus  confirme 
la  vérité  des  principes  que  nous  venons  de 
développer.  Tous  les  gouvernemens  véritable- 
ment démocrates  ont  été  promptement  détruits  * 
quand  les  citoyens  font  devenus  riches  ; tandis 
qu’un  grand  nombre  de  gouvernemens  ariflo- 
cratiques  & de  monarchies  ont  duré  très-long- 
tems.  Rome  a marché  rapidement  à fa  déca- 
dence , auffi-tôt  que  les  Plébéiens  ont  concouru 
pour  les  dignités  avec  les  Patriciens  ; ail  con- 
traire les  gouvernemens  de  Venife  &;  de  Gênes  , 
où  les  Nobles  feuls  parviennent  aux, dignités  , .se 
foutiennent  depuis  piuiieurs  fiécles. 

C’eft  en  vain  que  l’on  cherche  à s’appuyer 
fur  l’exemple  des  Américains  , qui  viennent 
d’inflitiier  un  gouvernement  fans  Nobleffe.  Ils 
n’y  trouvent  encore  aucun  inconvénient , parce 
I qu  ils  font  pauvres  ; mais  qu’ils  deviennent  ri- 
ches, &;  je  réponds  bien  qu’ils  fe  hâteront  d’inf- 
tituer  , fous  une  forme  quelconque  * un  corps 
de  Nobleffe. 

On  neferoit  pas  plus  fondé  à me  citer,  eomm-e 
contraire  à mes  principes , l’exemple  de  la  Hol- 
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lande.  En  effet  toutes  les  villes  de  la  Hollande 
font  gouvernées  par  un  tris-  fttit  nombre  de  fa- 
milUs , parmi  lefquelles  s’élifent  (fonflamment  les 
Echevins  6c  les  Bourguemeftres , dignités  aux- 
quels on  admet  très-rarement  les  autres  familles , 
quelques  riches  qu’elles  foienr,  Dans  ces  derniers 
tems  la  famille  Hoppe  , la  plus  riche  de  la 
Hollande,  a eu  beaucoup  de  peine  à faire  entrer 
un  de  fes  membres  dans  le  Corps-  de- Ville  d’Amf- 
terdam.  Toute  la  Hollande  efl  donc  gouvernée 
par  un  très-petit  nombre  de  familles  , lefquelles 
n’onî  point  à la  vérité  de  Titres  , mais  n’en  conf- 
tituent  pas  moins  un  véritable  corps  de  No- 
blette  , & qui  même  en  a bien  plus  les  préro- 
gatives ‘qu’en  France  , puifqu  elles  participent 
avec  une  bien  plus  grande  excîufion  au  gouver- 
nement. Quelques  déclamations  que  nos  écrivains 
puiffent  fe  permettre  contre  le  gouvernement 
aâuel  de  la  Hollande , j’ofe  affirmer  qu’elle  efl 
très-heureufe  de  l’avoir  confervé  : la  derniere 
fecoutte  a donné  lieu  à quelques  aéles  arbitraires 
que  je  fuis  loin  d’approuver , mais  en  général 
on  y efl  riche  6c  heureux.  Changez  ce  gouver- 
nement , rendez  - le  vraiment  démocratique  , 
comme  on  a tenté  de  le  faire  ; 6c  fous  l’apparence 
trompeufe  d’une  égalité  parfaite , les  honneurs 
ne  s’accordant  plus  déformais  qu’aux  feules  ri- 
cheffes  , il  faudra  les  acquérir  à quelque  prix  que 
ce  foit;  une  fois  acquifes , il  faudra  les  employer 


% 3° 

à fe  faire  des  partifans  ; en  moins  d’un  demi- 
fiécle , les  Hoilandois  perdront  entièrement  cet 
efprit  de  bonne  foi  d’économie  qui  les  carac- 
térifent , & avec  lui  leur  commerce , leurs  ri- 
cheffes  & leur  puiffance. 

XIII.  Puifque  l’hifloire  nous  offre  fi  peu  d’exem- 
ples de  gouvernemens  vraiment  démocratiques  , 
& que  le  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  exiflé  , 
ont  tous  été  promptement  détruits,  après  avoir 
été  continuellement  balottés  , dans  la  courte 
durée  de  leur  exiflence , entre  l’anarchie  &:  la 
tyrannie  ; puifqu’il  n’y  a eu  de  gouvernemens 
fiables  & heureux  que  ceux  oit  il  a exiflé  une 
claffe  privilégiée  de  citoyens  , plus  particuliè- 
rement appellés  à l’adminiflratioa  de  * la  chofe 
publique  , croyons  , en  ajoutant  le  poids  d’une 
expérience  fi  confiante  , à celui  de  tous  les  rai- 
fonnemens  que  nous  avons  faits  plus  haut , que 
Finflitution  d’un  corps  de  Noblefle  efl  indifpen- 
fablement  néceffaire  dans  un  Empire  riche  &C 
puiffant  : il  ne  falloit  donc  pas  la  détruire  , mais 
borner  fes  prérogatives  ; il  falloit  lui  laiffer  dans 
le  gouvernement  cette  utile  influence  propre  à 
y entretenir  les  fentimens  d’honneur  & de  vertu , 
comme  le  feul  contre-poids  qu’il  foit  poffible 
d’oppofer  à 1 influence  des  richeffes  , qui  ten- 
dent fans  ceffe  à r lâcher  tous  les  refforts  po- 
litiques , par  l’aViliffement  &:  la  corruption  : mais 
qu’en  même-tems  tous  les  Princes  & les  Gen- 
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que  l’univerfalité  des  autres  citoyens  ; que  leurs 
propriétés  n’euffent  été  ni  plus  , ni  moins  invio- 
lables ; qu’ils  euffent  été  punis  de  même  pour 
les  mêmes  crimes  ; que  le  roturier  eût  pu  plaider 
contre  un  prince  du  fang  , comme  contre  fon 
égal  ; qu’en  un  mot , il  n’y  eût  pas  eu  des  loix 
pour  les  uns  &:  des  loix  pour  les  autres;  en  forte 
qu’aucun  citoyen  n’eût  pu  être  fournis  à la  vo- 
lonté d’un  autre  citoyen  , mais  uniquement  à 
celle  de  la  loi , &;  nous  aurions  été  libres  , aulîï 
libres  , plus  libres  peut-être  que  l’étoient  autre- 
fois les  Athéniens  , les  Spartiates,  les  Romains  , 
que  le  font  aujourd’hui  les  Anglois  eux-mêmes. 

XIV.  Les  longs  détails  oit  nous  venons  d’en- 
trer , ne  doivent  plus  laiffer  aucun  doute  fur  la 
vérité  du  principe  énoncé  à l’article  y,  ni  fur 
la  juftice  de  l’idée  qu’il  donne  de  la  Liberté. 
Elle  ne  conlifte  ni  dans  le  droit  attribué  au 
peuple  de  faire  lui-même  fes  loix,  ni  dans  celui 
de  les  confentir , ni  dans  l’égalité  des  citoyens  ; 
les  diffifî  étions  accordées  à U feule  'naifdnce  ne 
font  pas  plus  attentatoires  à cette  Liberté  pré- 
cieufe  , unique  objet  de  tous  les  bons  gouver- 
nemens  ; que  dis- je  ? elles  le  font  ou  peuvent 
l’être  beaucoup  moins  que  la  richeffe  qui  cor- 
rompt tous  les  fuffrages  , que  l’éloquence  qui 
les  égare.  Continuons  donc  à préfent  à établir 
la  férié  des  principes  péçeffaires  pour  conduire 
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à la  connoitfance  d’une  bonne  CONSTïtufiôN* 
en  partant  de  ce  principe  fondamental  que  U 
liberté  ne  conjijie  que  dans  une  dépendance  des  Lolx  , 
parfaitement  égale  pour  tous  les  citoyens * 

XV.  Piiifque  c’eft  le  double  concours , & de 
Tinilitution  des  loix  , Si  de  leur  obfervation  , 
q»ai  conftitue  le  Gouvernement , on  voit  que , 
lorfqu’il  s’agit  de  créer  un  Gouvernement , on 
doit  commencer  par  diftinguer  deux  Pouvoirs 
très-différé  ns  l’un  de  l’autre: 

i°.  Le  Pouvoir  d’infliluer  les  îoix  ; c’eft  ce 
qu’on  appelle  le  Pouvoir  Légiflatif. 

2.0.  Le  Pouvoir  de  les  faire  obferver  ; c’eft 
ce  qu’on  appelle  le  Pouvoir  Exécutif. 

XVI.  C’eft  dans  la  diftribution  de  ces  deux 
Pouvoirs  qu’on  regardoit  comme  uniques,  qu’on 
a fait  confifter  jufqu’à  ce  jour  toute  la  perfec- 
tion du  Gouvernement  ; car  , faute  de  chercher 
s’il  n’y  avoit  pas  un  troifieme  Pouvoir  propre 
à les  balancer  , on  a conftamment  cru  que  leur 
réunion  pleine  Si  entière  eft  ce  qui  conftittie  vé- 
ritablement le  Defpotifme.  On  a commis  en  cela 
une  erreur  capitale  : non-feulement  le  Pouvoir 
/Légiflatif  & le  Pouvoir  Exécutif  peuvent  être  ^ 
réunis  , fans  donner  lieu  au  Defpotifme,  paççe 
qu’ils  peuvent  être  contre-balancés  par  un  troi- 
fieme Pouvoir  qu’on  a méconnu,  Si  dont  je  par- 
lerai bientôt  , mais  encore  leur  union  , lorfqu’ils 
-font  ainfi  contre-balancés  par  le  troifieme  Pou- 
voir, 
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voir , efl  faite , comme  j*efpere  le  démontrer 
pour  procurer  le  Gouvernement  le  plus  parfait 
qu’il  efl  peut-être  poflible  de  créer  : mais  n’an- 
ticipons pas  fur  les  principes  ; &c  , pour  fuivre 
l’ordre  des  matières  , commençons  par  la  dif- 
cuffion  des  Pouvoirs  Légiflatif  &C  Exécutif. 

XVII.  Tout  le  monde  s’accorde  aujourd’hui  à 
regarder  comme  un  principe  confiant , que  le 
Pouvoir  Éxécutif , exigeant  particuliérement  cé- 
lérité &:  uniformité  , doit  être  confié  à un  feui 
individu  ( qu’on  efl  convenu  d’appeller  Roi  ) y 
afin  d’éviter  la  lenteur  des  délibérations , s’il  étoit 
confié  à une  afTemblée  unique  Sc  centrale  , & 
en  outre  de  cette  lenteur,  la  diverfité  des  inter- 
prétations , s’il  étoit  confié  à plusieurs  afTemblées 
indépendantes  les  unes  des  autres. 

Ce  principe  fondé  fur  la  raifon  , & que  je 
ne  m’attacherai  point  à développer,  puifqu’ileft 
généralement  reçu  , efl  dû  aux  Anglois.  Malheu- 
reufement  nous  avons  adopté  leur  principe  ; 
'mais  nous  n’en  avons  pas  fait  la  même  appli- 
cation qu’eux.  Le  Roi  d’Angleterre  jouit  du 
^Pouvoir  Exécutif  ,fans  aucun  partage^  il  en  ré- 
fulte  pour  leur  Gouvernement  Une  grande  ac- 
tivité , fans  crainte  d’aucun  abus  , parce  que  le 
Roi  n’exécutant  pas  , mais  faifant  exécuter  les 
loix  , il  lui  faut  des  agens  ; &:  tous  ces  agens 
étant  refponfabl.es , fans  qu’aucun  ordre  du  Roi 
puifTe  les  mettre  à couvert  j la  loi  efl  toujours 
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promptement  filivie  , fans  pouvoir  jamais  être 
tranfgreflee , ni  étendue  au-delà  de  fes  limites.  Au 
contraire  notre  confHtution  affocie  au  Roi , pouf 
l’exercice  du  Pouvoir  Exécutif  , fept  ou  huit 
cens  affemblées  à peu-près  fouveraines,  fous  le 
nom  de  Dfre&oîres  de  Départemens  6c  de  Dif- 
tri&s , non  compris  plus  de  quarante  mille  af- 
femblées municipales.  S’il  étoit  pofTible  qu’une 
machine  fi  compliquée  pût  jamais  être  mife  en 
mouvement  , il  n’y  a point  de  régulateur  ca- 
pable d’en  maintenir  l’uniformité  ; bientôt  il  s’ao 
céléreroit  dans  des  parties , fe  retarderoit  dans 
d’autres  ; 6c  l’effet  néceffaire  de  mouvemens  fi 
inégaux , dans  une  multitude  fi  prodigieufe  de 
rouages  , feroit  de  les  brifer  tous  , 6c  d’anéantir 
entièrement  la  machine.  Comment  l’Affemblée 
Nationale  a-t-elle  pu  méconnoître  la  vérité  de 
ce  grand  principe  , qm  U Pouvoir  Exécutif  partagé 
ncxifie  plus  ? commènt  n’a- 1- elle  pas  été  éclairée 
par  l’exemple  de  l’Angleterre  ? comment  ne  l’eft- 
elle  pas  aujourd’hui  par  fa  propre  expérience  * 
en  voyant  le  peu  d’uniformité  dans  les  opéra- 
tions des  ^directoires  , 6c  la  violation  , à leur 
origine  même  , de  prefque  toutes  les  loix  qu’elle 
a faites  ? y en  a-t-il  une  feule  fur  l’impôt , par 
exemple  , qui  foit  fuivie  ? Les  bornes  de  ce 
Mémoire  , & les  circj&hftances  oit  il  eft  écrit  , 
ne  permettent  ici  aucun  développement.  Je  fuis 
donc  forcé  d’en  appeller  à la  faine  raifon  6c  à 


^expérience  pour  la  démonftratîon  de  ce  pria* 
cipe  que  je  pofe  comme  ineonteftable» 

XVIIL  tl  nefuffitpas  que  le  Pouvoir  Exécutif  foit 
confié  au  Roi , il  faut  encore  quil  U foit  SANS  PAR- 
TAGE , à la  charge  de  la  refponfabili$é  de  tous  les 
agent  quil  emploie » 

Cherchons  à préfent  en  quelles  mains  doit 
fréfider  le  Pouvoir  Légiflatif. 

XïX.  Pour  parvenir  à réfoudre  ce  grand 
problème , il  faut  bien  fe  garder  d’entrer  dans 
la  difcuflïon  d’une  foule  de  queftions  méta-> 
phyfiques  qui  lui  font  étrangères.  Celle  dont 
l’examen  eft  le  plus  dangereux , parce  qu’il 
conduit  aux  erreurs  les  plus  funefles , confiée 
à chercher  à qui  le  Pouvoir  Légiflatif  appartient 
de  droit*  Il  ne  s’agit  pas  ici  d’un  droit*  il  s’agit 
ctun  fait • Peu  m’importe  de  favoir  fl  le  Pouvoir 
Légiflatif  appartient  de  droit  à quelqu’un  ; ce 
qu’il  m’efi  eflentieî  de  favoir,  c’eft  à qui  je 
dois  îe  confier  ? fi  ce  quelqu’un , auquel  il 
appartient  de  droit  * lie  peut  qu’en  ufer  mal  , 
je  dois  le  lui  ôter;  fi  je  comtois*  au  contraire* 
quelqu’un  auquel  il  n’appartient  pas  * mais  qui 
ne  petit  qu’en  ufer  bien,  je  dois  le  lui  donner  i 
je  ne  dois  donc  pas  chercher  à qui  il  appartient  * 
je  dois  chercher  qui  peut  en  ufer  le  mieux» 
Quoique  nous,  puffions  nous  en  difpenfèr  K 
examinons  cependant*  mais  rapidement,  fi  1* 
Pouvoir  Légiflatif  appartient , en  effet,  au  Peuplé 
en  càtps , comme  ôn  le  prétend»  ftdüs  efcaÇii* 
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nerons  enfuite,  fi  dans  le  cas  même  oîi  il  lu 
appartiendroit  de  droit , il  ne  conviendtoit  pas, 
'pour  fbn  propre  intérêt,  de  l’en  dépouiller. 

Le  raifonnement  par  lequel  on  prétend  établir 
^ce  droit  du7  Peuple , efl  vicieux  fous  tous  les 
rapports. 

On  confidere  les  Loix  comme  des  conventions 
que  tous  les  Citoyens  font  cenlés  avoir  faites 
entre  eux<,  & le  Gouvernement  comme  un 
traite  qu’ils  ont  confenti , de  la  même  maniéré 
que  les  traités  particuliers,  pafles  pour  des 
v affaires  particulières,  font  confentis  par  les 
perfonnes  qui  les  fouferivent.  Voilà  , en  der- 
niçre  analyfe,  le  feul  raifonnement  par  lequel 
cm  puifîe  appuyer  le  fyflême  qui  attribue  de 
droit,  au  Peuple  en  corps , le  Pouvoir  Légiflâtif. 
Ce  -raifonnement  peut  être  étendu,  délayé  dans 
une  infinité  de  difcufïîons , mais  il  fera  toujours 
la  bafe  fondamentale  fur  laquelle  elles  feront 
toutes  appuyées.  Examinons  donc  le  raifonne- 
ment  en  lui-même. 

Obfervons  d’abord  que  bien  loin  que  l’hif- 
toire  ancienne  &c  moderne  nous  offre  un  feul 
exemple  d’un  Gouvernement  primitif,  fondé  fur 
un  traité  confenti  par  toutes  les  parties  contrac- 
tantes, toutes  les  fociétés  connues  paroiifent,  au 
contraire,  n’avoir  été  formées  , dans  leur  origine, 
tfue  par  la  force  ou  l’induftrie.  CJefl  un  fait 

qu’il  feroit  facile  d établir  , fi  les  bornes  de  ce 

; ' V: 
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Mémoire  pouvoient  le  permettre,  Comment 
donc  juftifier  par  la  théorie,  un  droit  qu’une 
expérience  invariable  prouve  n’avoir  jamais 
exifté  ? On  ne  fait  point  attention  que  ce 
fyflême  tout  métaphyfique  , pêche  précifément 
contre  la  première  réglé  de  la  métaphyfique, 
en  ce  que  le  raifonncment  qui  l’établit  confÜtue 
ce  qu’on  appelle  le  cercle  vicieux.  En  effet  , 
il,n  traité  dé  Société  primitive , paffé  par  des 
hommes  qui  font  fuppofés  être  encore  dans 
l’état  de  nature , leur  fuppofe  à tous  des  lumières , 
& une  foule  d’idées  qu’ils  ne  peuvent  acquérir 
que  dans  l’état  de  Société;  que  dis-je?  la  majeure 
partie  des  hommes  , dans  le  plus  parfait  état 
de  Société  , font  même  incapables  d’acquérir 
aucune  de  ces  lumières  : uniquement  livrés  à 
leurs  passions , comment  pourroient-iîs  rédiger  , 
ou  confentir  avec  connoiffance  de  caufe  , un 
traité  qui  doit  les  réprimer  prefque  toutes  } 
Lorfque  des  citoyens  Signent  entre  eux  un  traité 
quelconque  chacun  connoît  précisément  la 
nature  de  l’engagement  particulier  qu’il  con- 
trat ; mais  parmi  les  24  millions  d’individus 
qui  confentiroient  le  traité  Ji  compliqué  du  gou- 
vernement , y en.  a-t-il  la  millième,  la  cent 
millième  partie  , en  état  d’en  bien  faifir  tous 
les  rapports  , pour  en  bien  Sentir  toute  la 
juftice  ? Comment  donc  eft-ii  poiïibîe  de  con- 
cevoir que  le  peuple  doive  concourir  de  droit 
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au  gouvernement  f lorfqu’il  lui  eft  impossible 
d’en  juger  les  vices  ou  les  avantages  } Quel 
droit  peut-il  avoir  de  faire  , ou  de  lonfentir 
immédiatement  par  lui-même , une  loi  qu’il  eft  , 
incapable  de  juger  ? Privé  dé  la  raifon  réfléchie  , 
& des  lumières  fuffifantes  pour  connoître  ce 
qui  4ui  eft  utile  ou  nuiftble  à lui-même  , un 
peuple  nombreux  n’eft  pas  plus  capable  de  fe 
gouverner  lui-même  , qu’une  troupe  d’enfiujs 
réunis  enfemble  dans  un  Collège, 

Puisque  la  nature  n’accorde  de  véritables 
lumières  qu’à. un  homme  fur  mille  , 6c  de  grands 
talens  qu’à  un  fur  plufieurs  millions  , 6c  qu’un 
bon  gouvernement  ne  peut  être  formé  que  par 
le  concours  des  lumières  & des  talens  , il  eft 
évident  qu’elle  a refufé  au  peuple,  çn  corps, 

U droit  de  faire  fes  loix , 6c  de  les  confentir. 

Il  eft  tout  auiïi  évident  que  le  peuple  ne 
jouiffant  pas  de  ce  droit  , ne  peut  pas  jouir 
davantage  de  celui  de  le  déléguer  ; car  perfonne 
ne  peut  donner  que  ce  qui  lui  appartient.  Mais 
je  vais  plus  loin  : en  fuppofant  même  qu’au 
peuple  appartînt  le  droit  de  faire  fes  loix  ou 
de  les  cqnfentir  , je  dis  qx il  faut  le  lui  ôter , 
s’il  eft  incapable  d’en  ufer  pour  fon  propre 
bonheur,  Or  , c’eft  une  vérité  qui  eft  encore 
reconnue  aftez  généralement  aujourd’hui , pour 
être  regardée  fans  une  plus  ample  difcuffion  , 
comme  jnconteftable.  J’établis  donc  comme  un 
nouvel  axiome; 
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XX.  Que  le  Pouvoir  Légiflatif  nt  doit  pas  éttc 
confié  au  Peuple  en  Corps . 

Il  faut  donc  néceffairement  le  confier  à une 
affemblée  de  plufieurs  perfonnes  , ou  à une 
perfonne  feule. 

Sans  nous  occuper  encore  de  la  maniéré  dont 
doit  être  compofée  l’Affemblée  Légifiative , fi 
elle  doit  exifter  , commençons  par  difcuter 
cette  queftion  : lequel  ejî  le  pluxl  avantageux  de 
confier  le  Pouvoir  Légiflatif  a une  A JJ embtee  com- 
pofée de  plufieurs  perfonnes  , ou  a une  ptrfonnt 
feule  ? ; t 

Pour  que  le  Pouvoir  Légifiatif  foit  confié 
le  plus  avantageufement  poflible,il  eft  évident 
qu’il  faut  qu’il  le  foit  de  maniéré  que  les  Loix 
faites  par  le  Pouvoir  Légiflatif,  rempliffent , le 
mieux  poflible  , leur  objet.  Quel  efl:  1 objet  des 
Loix  ? d’affurer  la  félicité  publique.  Quel  efl 
le  moyen  d’affurer  la  félicité  publique  ? d’em- 
pêcher les  a étions  qui  peuvent  la  troubler , Sc 
d’encourager  celles  qui  peuvent  la  maintenir 
ou  l’augmenter.  Qu’eft-ce  qui  porte  l’homme  à 
des  aétions  nuifibles?  les  pallions  ; qu’efl-ce  qui 
le  por  te  à des  aétions  utiles  ? encore  les  pallions. 
Les  Loix  n’ont  donc  d’empire  fur  les  aétions 
des  citoyens , que  par  rapport  aux  payions  dont 
ils  font  tous  fans  ceffe  animés  : il  efl  donc 
évident  que  les  meilleurs  inftittiteurs  des  Loix  , 
font  ceux  fur  lefquels  les  pallions  exercent  la 
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moindre  influence  poffible  ; car  on  ne  peut  pas 
douter  qn  une  afTemblée  de  voleurs  ne  protégeât 
le  vol,  au  lieu  de  le  défendre  ; qu’une  afTemblée 
d’hommes  détail chés  &c  corrompus  ne  SavoriSat 
les  mauvaises  mœurs  , au  lieu  de  portejç  à la 
vertu  ; & ainfi  des  autres.  Concluons  de  là  : 
XXL  Lorfique  le  Pouvoir  Légiflatifi  efl  confié  à 
Une  Afilmblée  , la  vertu  efl  une  des  premières  qualités 
a exiger  dans  'leb  Membres  qui  la  compo fient. 

Ce  premier  iprinçipe  fait  déjà  Sentir  la  diffi- 
culté qu’il  y a à bien  compofer  un  AfTemblée 
Législative,  pa,r  celle  de  trouver  un  mode  d’é- 


leéhon,  proprèàà  en  écarter  les  hommes  vicieux 
& les  intrigant.  Inexpérience  de  tous  les  gou- 
verne nens  prouve  que  l’intrigue  & la  cor- 
ruption accaparent  Seuls  les  Suffrages  dans  toutes 
les  efpeces  poffihles  d’éleêiâons  populaires. 
Sans  èn  chercher  des  exemples  dans  l’antiquité , 
ou  chez  nos  voiSms,  n’en  avons-nous  pas  déjà 
autant  de  preuves , qu’il  y a eu  de  Sujets  nommés 
dans  les  élevions  qui  viennent  de  fe  faire  en 
France  ? LorSque  l’cn  voit , par  exemple  , les 
Éle&eurs  de  Lyon  nommer  pour  Évêque  un 
Chapelain  de  Chaillot  ceux  de  Nîmes  , le  péda- 
gogue d une  UniverSité  de  Paris , &c, , &çc, , qu’ils 
ne  connoiffoient , huit  jours  auparavant , ni  de 
nom  , ni  dç  vue , tandis  qu’ils  vivoiçnt  tous 
les  jours  avec  des  çcdéfiaftiques 'distingués  pat 
leur  piété  & leurs  lumières.*  peut  on  douter 
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que  des  choix  fi  étranges  n’aient  été  di£lés 
par  une  cabale  puifiante  , dont  la  funefte  in- 
.fiuence  s’étend  dans  toutes  les  parties  du 
Royaume  ? Quoi  ! au  moment  même  de  leur 
inftitution,  tous  les  Ele&eurs  du  Royaume  font 
déjà  corrompus!  Que  fera- ce  donc  un  jour, 
lcrfque  le  tems  &:  l’expérience  nous  auront 
rendus  plus  habiles  dans  l’intrigue  ! lorfque  le 
retour  de  l’ordre , ramenant  l’abondance  & la 
ri  cheffe , décuplera  les  moyens  de  corruption? 
Quel  eft  le  Citoyen  Français  , aimant  vérita- 
blement fa  patrie , qui  ne  foit  effrayé  de  cette 
réflexion  ? 

XXII.  Mais  allons  plus  loin  : fuppofons  dans 
le  mode  d’éle&ion  , une  perfeélion  eue  les 
pallions  des  hommes  rendent  impofîihle  : fup- 
pofons que  tous  les  Membres  d’une  AfTembiée 
Légifiative  , puifient  toujours  être  vertueux  ; 
fer  oit-elle  propre  , dans  ce  cas  même  , à foire 
de  bonnes  Loix  ? le  raifonnement , appuyé  de 
l’expérience,  prouve  encore  que  non  : la  dif- 
eufiion  ici  efi:  trop  importante  , pour  ne  pas 
entrer  dans  des  détails  étendus. 

Toute  difeuffion  quelconque , dans  une  Af- 
femblée  Légiflative  , pofe  nécefTairement  fur  deux 
bafes  : de  bonnes  raifons  à donner , des  talens 
pour  les  faire  valoir.  La  vérité , voilà  fon  ob- 
jet ; V éloquence  9 voilà  fon  moyen.  La  vérité 
porte  quelquefois  avec  elle  une  évidence  qui 
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rend  l’éloquence  inutile  ; mais  couverte  le  plus 
fouvent  du  même  voile  que  l’erreur , il  n’eft 
que  trop  facile  de  les  confondre*  C’eft  en  arra- 
chant à la  vérité  le  vbile  de  l’erreur , c’eft  en 
couvrant  l’erreur  du  voile  de  la  vérité  , que 
l’éloquence  éclaire , ou  égare  l’efprit  dans  une 
dlfcufïion. 

La  vérité  eft  ordinairement  trifté  & fevere  , 
l’erreur  eft  aimable  & féduifante  ; l’une  con- 
trarie les  paillons , l’autre  les  flatte  : ainfi  , plus 
l’éloquence  eft  propre  à émouvoir  les  paflions  , 
plus  elle  fournit  d’armes  à l’erreur  contre  la 
vérité. 

Or  , il  faut  diftinguer  deux  efpeces  d’éloquen- 
ces ; l’éloquence  Orale  , & l’éloquence  Littéraire . 
L’éloquence  Orale  exige  d’abcrd  une  figure  im- 
pofante , & un  organe  fonore  ; elle  doit  compter 
fur  l’indulgence , parce  qu’on  ne  la  fuppofe  ja- 
mais préparée  ; elle  évite  l’ordre  , qui  annon- 
çant de  l’étude , porteroit  à la  févérité  , Se  ne 
cherche  qu’à  être  impétueufe  & violente  ; elle 
dédaigne  un  raifonneraent  folide  qui  pourroit 
paroître  froid  , dont  le  fil  feroit  continuellement 
perdu  , & ne  s’attache  qu’à  des  images  fortes 
dont  les  imprefftons  reftent  ; fon  objet  n’eft  pas 
de  convaincre,  mais  de  féduire  ; d etre  utile, 
mais  de  briller;  de  parler  à l’efprit , mais  d’é- 
mouvoir les  paffions. 

L’éloquence  Littéraire  n’exige,  ni  figure,  ni 
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organe  , ni  facilité  ; elle  doit  s’attendre  à la  fe- 
vérité,  parce  qu’on  la  croit  toujours  étudiée; 
elle  doit  être  claire  pour  convaincre  ; elle  doit 
être  méthodique  pour  être  claire  ; elle  n’em- 
ploie les  grâces  du  ftyle  , que  pour  rendre  la 
vérité  plus  aimable  ; les  mouvemens  impétueux, 
les  grandes  images,  que  pour  donner  plus  de 
force  à la  raifon. 

La  première  éloquence  entraîne  fouvent  à 
l’erreur , en  animant  les  paffions  fans  laiffer  le 
tems  de  raifenner  ; la  fécondé  n’a  de  force  cons- 
tante que  pour  défendre  la  vérité  ; fes  illulîons 
font  paffageres  ; la  raifon  reprend  toujours  fon 
empire  : enfin  , toutes  deux  peuvent  fuppofer 
du  talent;  mais  il  doit  être,  pour  affurer  les 
fuccès  de  Tune  , plus  brillant  que  fôlide  ; pour 
affin  er  les  fuccès  de  l’autre  , plus  folide  au  con- 
traire que  brillant. 

Cette  feule  diftin&ion  prouve  déjà  combien 
les  difcuflions  verbales  doivent  être  rarement 
utiles  à la  recherche  de  la  vérité.  L’avantage 
n’eff  pas  dans  ces  difcufîîons  pour  l’homme  qui 
raifonne  le  plus  jufte,  mais  pour  celui  qui  parle 
avec  le  plus  de  grâce , de  facilité  ; qui.  connoît 
le  mieux  le  genre  d’efprit  de  ceux  qui  l’écou- 
te nt,  qui  fait  flatter  avec  le  plus  d’adreffe  leurs 
pallions  ; qui  a la  répartie  la  plus  prompte.  Ce 
genre  de  talent  , qu’on  s’empreffe  toujours  de 
préconifer  dans  les  Âffemblées  nombmifes , qui 
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excite  fouvent  l’enthoufiafme  , qui  forme  rapi- 
dement un  parti  puiflant  , peut  s’allier  néanmoins 
avec  une  très-grande  médiocrité.  Pourquoi  juger 
les  hommes  autrement  que  leurs  ouvrages?  Quel 
mérite  réel  des  geftes  impétueux,  un  fon  de 
voix  fenore  , une  figuré  impofante , peuvent- 
ils  donner  à un  difeours  dont  fouvent  il  feroit 
impofïible  de  foutenir  la  le&ure  ? 

Mais  j’accorde  un  mérite  réel  , de  grands 
talens  , le  don  de  la  véritable  éloquence  à ce 
petit  nombre  d’Orateurs  qui  acquièrent  toujours 
une  fi  forte  influence  dans  les  grandes  Aflem- 
bîées  Nationales,  Tous  ces  avantages  ne  peuvent- 
ils  pas  être  atifïi  nuifibles  qu’utiles  ? L’éloquence 
ne  défend-elle  pas  également  l’erreur  & la  vé- 
rité ? La  caufe  de  l’une  n’efi-elle  pas  fouvent 
plus  brillante  que  la  caufe  de  l’autre  ? Suppofez 
qu’un  Orateur  réunifie  tons  les  avantages  phy- 
fiques  que  la  Nature  a donnés  à Fox  , au  génie 
profond  de  Rouffeau  , à cette  éloquence  im- 
pétiieufe  &c  brûlante  qui  le  diftingue  fi  particu- 
liérement dans  fes  Ecrits,  mais  en  rnême-tems 
à ce  défir  ardent  de  briller , qui  lui  a confiant- 
ment  fait  préférer  la  difcufïion  des  paradoxes 
les  plus  étranges  , à celle  des  vérités  qu’il  trou- 
volt  trop  fimples  : combien  l’influence  qu’il 
prendront  dans  une  Aflembiée  Légiflative  f nq 
pourroit-elle  pas  devenir  funefie  ? Qui  oferoit 
défendre  la  vérité  contre  un  Avocat  fi  redou- 
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table  de  l’erreur  ? Qui  pourroit  fe  réfoudre  à 
facrifier  ainfi  fon  amour-propre , a l’amour  du 
bien,  public?  Seul  maître,  pour  ainfi  dire  , de 
la  difcufiîon  , & l’employant  fi  fouvent  à la  dé- 
fenfe  de  1 erreur  , combien  de  modifications 
utiles  n’empêcheroit-il  pas  dans  la  rédadion  de 
toutes  les  Loix , en  forçant  au  filence  les  dé- 
fenfeurs  des  bons  principes?  Rouffeau , confidéré 
comme  Ecrivain  , en  forçant  toujours  l’admi- 
ration , ne  parvient  à convaincre  que  lorfqu’il 
fe  rend  1 Apôtre  de  la  vérité  ; un  autre  grand- 
homme  , fon  contemporain,  l’immortel  BufFon, 
difoit  de  lui  , en  parlant  des  préceptes  qu’il 
donne  pour  l’éducation  de  la  première  enfance  : 
Je  l av ois  déjà  dit  ; il  Ca  commandé.  Rouffeau  , 
Ecrivain,  ne  pouvoit  commander  que  la  vérité  ; 
mais  Rondeau  , Orateur  public  , auroit  com- 
mandé l’erreur. 

La  .difcufiîon  ne  pourroit  être  utile , .qu’en 
éclairant  les  perfonnes  entre  lefquelles  elle  eft 
établie , & les  engageant  de  bonne  foi  à modi- 
fier leurs  opinions  , à les  corriger  fur  les  ob- 
fervations  qu’on  s’y  fait  mutuellement,  à les 
abandonner  fi  elles  ne  pofent  que  fur  de  faux 
principes  , à adopter  celles  des  autres  en  ren- 
dant juflice  à leur  fageffe.  Or,  c’efi  ce  qui  n’a- 
rive  jamais  : après  avoir  difeuté  long-temps  & 
avec  chaleur  , chacun  finit  toujours  par  con- 
«•ver  fon  avis.  C’eft  que  dans  la  difeuffion  ver- 
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baie  , au  milieu  cFuuc  Affeffîblee  nombreilfe  $ 
nous  rendre  à l’avis  d’un  autre,  c’eft  avouer 
notre  infériorité,  c’eft  lui  donner  un  triomphe 
public  qui  nous  humilie  : nous  pouvons  recon- 
noître  que  nous  avons  tort , mais  1 amour-propre 
nous  empêche  d’en  convenir. 

Cet  amour-propre  s’oppofe  fi  fortement  au 
développement  de  la  vérité  dans  les  grandes 
Affemblées , que  fou  vent  même  il  ne  permçt  pas 
le  rapprochement  des  avis  dans  les  difcufiions 
v.rbales  où  .les  Opinans  ont  l’intérêt  le  plus 
majeur,  où  quelquefois  il  s’agit  de  toute  leur 
fortune.  Les  Affemblées  générales  des  grandes 
Compagnies  de  Commerce,  tell*  que  cel'e  de 
la  Caiffe  d’Efcompte,  en  fourniffent  plus  d’une 
preuve  ;&  l’on  peut  penfer,  d’après  cela,  fi  la 
feule  confidération  du  bien  public  eff  capable 
d’écarter  des  grandes  Affemblées  Nationales,  un 
ennemi  fi  dangereux.  Mais  quand  même  l’in- 
térêt’général  feroit  affez  preffant  pour  engager 
les  Légiflateurs  au  facrifice  confiant  de  leur 
amour-propre,  les  difcufiions  verbales  feroient 
encore  fujettes  à un  inconvénient,  très-majeur  * 
inhérent  à leur  forme , & impoftible  par  confé- 
quent  à éviter.  En  effet , ce  n’eft  en  général  que 
le  tems  Bc  la  réflexion  , qui  font  faifir  la  vé- 
rité; elle  eft  prefque  toujours  le  réfultat  dé- 
finitif d’un  grand  nombre  de  principes  nécef- 
faires  & de  conféquences  enchaînées  enfemble 
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dans  un  certain  ordre,  qu’on  ne  peut  interver- 
tir fans  perdre  le  réfultat,  qui  eft  la  vérité, 
quelquefois  fans  arriver  à un  réfultat  contraire  , 
qui  eft  l’erreur.  Supprimez  un  feul  des  princi- 
pes néceflaires  , vous  rompez  la  chaîne , & la 
vérité  ne  fe  trouva  plus.  Mettez  à la  place  d’un 
principe  vrai , un  feul  principe  faux  , vous 
formez  une  autre^  chaîne,  vous  continuez  de  rai- 
sonner jufte,  & vous  arrivez  à l’erreur.  L’ordre 
des  principes  6c  des  conféquences  n’a  fouvent 
qu’une  feule  combinaifon  pour  conduire  à la 
vérité  ; or-,  un  grand  nombre  de  principes  &c 
de  conféquences  entraîne  un  grand  nombre  de 
cotnbinaifons  : voilà  pourquoi  il  eft  fi  facile 
de  s’égarer  , d’arriver  à l’erreur  , de  lui  donner 
même  tous  les  cara&eres  de  la  vérité. 

Cet  ordre  fi  néceffaire  à établir  dans  les  idées, 
pour  arriver  à un  réfultat  exa& , n’efi  ordinai- 
rement faifi  que  très  - lentement  par  les  bons 
efprits.  Rouffeau  travailloit  avec  beaucoup  de 
peine;  Montëfqiiieu  a mis  vingt  ans  à compofer 
l’Efprit  des  Loix.  En  général  , la  marche  de 
l’Efprit  Humain  paroît  rétrograde  ; elle  eû  tou- 
jours dirigée  du  compofé  au  fimple  ; c’efi  tou-> 
jours  l’erreur  qui  conduit  à la  vérité.  La  pre- 
mière conception  d’un  Ouvrage  eft  ordinaire- 
ment tres-compliquee  ; mille  idées  fe  préfente nt 
à-la-fois  ; l’Art  confiée  à favoir  élaguer  les 
mauvaifes , afin  que  toute  la  fève  du  Génie  fe 
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porte  aux  bonnes  ; cé  font  elles  feules  qu’il 
faut  fortifier,  qii’il  faut  étendre,  pour  avoir  du 
fruit. 

Bien  convaincu  que  le  développement  des 
grandes  vérités,  exige  des  Ecrivains  qui  ont  le 
plus  de  génie  , un  tems  confidérable , de  lon- 
gues réflexions,  une  méditation  profonde,  n’eft- 
îl  pas  extrêmement  dangereux  d’accorder  une 
grande  influence  au  vain  talent  de  la  parole  ? 
Ne  doit-on  pas  le  regarder  toujours  comme  un 
don  funefte  , cfui  n’a  que  de  l’éclat  fans  folidité, 
fropre  à entretenir  dans  des  illufions  continuel- 
les , 8c  à fubftituer  prefque  toujours  l’erreur  à 
la  vérité  } 

Je  vais  plus  loin:  je  fuppofe  qu’un  Orateur 
diflingué  par  un  talent  vraiment  fiipérieur , ait 
à difcuter  dans  une  Affemblée  nombreufe  , une 
grande  vérité  qu’il  a long-tems  méditée  ; 8c  que 
le  difcoui  s qu’il  doit  prononcer , ait  été  écrit 
avec  un  foin  extrême  , 8c  tout  le  tems  nécef- 
faire  , pour  bien  développer  la  vérité  importante 
qu’il  veut  faire  adopter.  Si  ce  difcours  étoit  im- 
primé , il  feroit  fans  doute  combattu  ; car  il  n’y 
~à  que  les  vérités  mathématiques  qui  aient  le 
privilège  de  fe  faire  adopter  fans  dlfcuflion  ; 
mais  comme  il  n’y  a que  le  premier  mouvement 
8c  le  défaut  de  réflexion  , qui  donnent  de  l’avan- 
tage à l’erreur  fur  la  vérité  ; que  îa  vérité  , quand 
elle  eft  bien  développée  , c’efi>à-dire , quand  elle 
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cft  le  defnicr  anneau  de  cette  chaîne  * d’idées 
Toutes  rangées  dans  l’ordre  naturel  où  elles  dé- 
rivent les  unes  des  autres  , l’emporte  toujours 
fur  l’erreur,  lorfqu’on  donne  à l’Efprit  le  tems 
de  bien  fuivre  tous  les  anneaux  de  la  chaîne  ; 
les  critiques  du  difeours  tomberont  toutes  , & 
la  vérité  s’établira.  Mais  au  lieu  de  l’impiimcr, 
que  l’Orateur  prononce  fon  difeours  dans  une 
grande  Àflemblée  , où  il  fera  difeuté  verbalement 
par  d’autres  Orateurs  , doués  du  talent  de  la 
parole,  & qui  fe  font  déjà  attirés  la  bienveillance 
publique  : qu’arrivera  - 1 -il  ? Son  difeours  fera 
fans  doute  une  grande  impreffion  , s’il  eft  aufli 
bien  écrit,  que  fondé  en  raifons  folides;  mais 
la  rapidité  du  débit  n’ayant  permis  à aucun 
Auditeur  de  bien  faifir  la  chaîne  des  idées  , l’Af- 
femblée  fera  ébranlée  fans  être  encore  convain- 
cue : alors  d’autres  Orateurs  s’élèveront  pour  le 
combattre  ; la  plupart  de  fes  principes  feront 
attaques.;  il  s’établira  des  difcufiions  étrangères 
qui  feront  perdre  de  vue  la  liaifon  des  idées  de 
fon  difeours  ; la  chaîne  de  ces  idées  fera  rom- 
pue ; des  principes  faux  établis  avec  art  , &c 
dont  on  tirera  enfuite  des  conséquences  juftes  , 
formeront  de  nouvelles  chaînes  dont  les  réful- 
tats  définitifs  feront  autant  d’erreurs;  & l’Affem- 
blée  n’ayant  pas  le  tems  de  fe  prémunir  contre 
les  illufions , & confondant  néceffairement  en- 
tr’elies  toutes  les  chaînes  d’idées  qu’on  lui  pré- 
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fente  , ou  fe  décidera  par  le  feul  effet  du  ha- 
fard  , ou  adoptera  peut  - être  de  préférence  les 
erreurs  , parce  que  ce  feront  les  dernieres  qu  on 
aura  difcutées  devant  elle,  parce  que  fouvent 
ce  font  celles  qui  flattent  le  plus  les  pallions,  ÔC 
prêtent  le  plus  à l’éloquence. 

XXIII.  Il  fuit  de  tout  ce  qui  vient  d’être  dit  ; 
qu’une  grande  Âffemblée  , fuppofée  même  uni- 
quement compofée  d’hommes  vertueux  , neft 
nullement  propre  à donner  des  bonnes  îoix  , puif- 
que  l’opinion  générale  qui  s’y  forme,  efl  toujours 
le  réfultat  d’une  difcuffion  verbale  , par  laquelle 
les  erreurs  les  plus  fuqefles  font  toujours  dc- 
fendues  avec  le  plus  grand  avantage,  contre  les 
Vérités  les  plus  utiles  ; à plus  forte  raifon  n’eft- 
elle  pas  capable  de  remplir  fon  objet , fi  les  vices 
inhérens  à tous  les  modes  pofîibles  d eleélion  , 
ne  la  compofent  que  d’hommes  vicieux  ou  intri- 
gants. Les  fuffrages  ne  fe  donnant  alors  qu’à  prix 
d’argent  , il  ne  faut  plus  à un  citoyen  puiffanfc 
que  la  faculté  de  les  payer  affez  cher , pour  ré- 
duire la  Patrie  à la  plu^  honteufe  fervitude.  C’efl 
ce  que  prouve  fréquemment  l’hiftoire  de  toutes 
les  anciennes  Républiques  riches, telles  qu’ Athènes 
& Syracufe  : Rome  elle  - même  s’efl  vendue 
aufîi-tôt  qu’il  s’efl  trouvé  des  citoyens  allez  riches 
pour  l’acheter. 

Un  exemple  plus  frappant  encore  , parce  qu’il 
§ft  bien  plus  près  de  nous , prouve  combien  il 
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fcft  difficile  à une  Aflfemblée  Légiflative , de  rem- 
plir efficacement  l’objet  de  fon  inflitution  ; c’ert: 
celui  de  la  Chambre  des  Communes  en  Angle- 
terre , à laquelle  eft  exclufivement  attribué  le 
Pouvoir  Légiïlatif  en  matière  d’impofition  , & 
qui  l’exerce  néanmoins  , comme  on  va  le  voir  , 
d’une  manière  fi  peu  favorable  au  bonheur  du 
peuple.  \x 

Én  effet , on  voit  dans  l’ouvragé  de  dé 
Forbonnais  , que  le  capital  de  la  dette  nationale 
de  l’Angleterre  s’élevoit , en  1757,  377  mil- 
lions fierlings  : il  s’élève  aujourd’hui  à environ 
&80  millions  : dix  années  de  guerre , ont  donc 
augmenté  la  dette  d’environ  200  millions,  ce 
qui  donne  une  dépenfe  moyenne  d’environ  20 
millions  flerlings  par  chaque  année  de  guerre* 
En  fuppofant , ce  que  je  fuis  bien  loin  de  croire,' 
que  le  Peuple  s’eft  plus  enrichi  par  l’augmenta- 
tion de  commerce  , qu’il  ne  s’efl  appauvri  par 
Celle  des  impôts  néceflaires  pour  faire  face  à l'in- 
térêt de  la  dette,  peut-on  croire  à la  nécefïité 
d’une  dépenfe  de  4 à 5 milliards  de  nos  livres  , 
pour  foutenir  dix  années  de  guerre  ? cette  aug- 
mentation de  dettes  n’eft-elle  pas  au  moins  dou- 
ble de  celle  que  nous  avons  été  forcés  de  contrac- 
ter en  même-tems  , nous  qui  foute  nions  non-feu- 
lement  la  même  guerre  que  les  Anglois  , mais 
encore  la  guerre  avec  beaucoup  d’autres  puif- 
fances  ? Nous  n’avions  point  alors  d’AffembJé^ 
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Légiflative  , les  Anglois  en  avoit  une  , fpécxa- 
lement  chargée  de  cette  partie  importante  de  la 
Légiflation  ; & cependant  la  déprédation  des 
finances  , a été  deux  fois  plus  confidérable  dans 
leur  Gouvernement  que  dans  le  nôtre  : quelque 
vicieux  que  fût  le  nôtre  dans  cette  partie  , puis- 
qu'il étoit  prefqu’entièrement  arbitraire , ne  s’eft- 
il  pas-trouvé  dans  le  fait  bien  plus  vicieux  encore 
dans  le  Gouvernement  Anglois  ? 

Ne  faut-il  pas  conclure  de  ce  grand  exemple 
que  les  loix  qui  émanent  d’une  Affemblée  Légis- 
lative, font  plus  vieieufes  encore  que  celles  qui 
émanent  d’une  volonté,  arbitraire,  même  dans 
le  cas  oit  aucune  barrière  n’eft  établie  pour 
l’arrêter  ? 

Mais  pourqupi  chercher  hors  de  nous  des 
exemples,  lorfque  notre  propre  expérience  nous 
en  fournit  aujourd’hui  même  de  fi  frappans  ? A 
quelle  caufe  devons-nous  attribuer  l’état  de  enfe 
o ii  nous  nous  trouvons  , le  renverfement  de 
toutes  les  loix  , la  ruine  de  nos  finances,  la  déf- 
inition de  notre  commerce , en  un  mot , la  dif- 
folution  entière  de  la  Monarchie  ? Ne  craignons 
point  de  le  dire  : c’eft  uniquement  à l’inflitution 
d’une  Affemblée  Légiflative  : plus  nous  étions 
éclairés , plus  elle  devoit  être  dangereufe.  De 
faux  principes  ont  été  pofés  ; des  hommes  de 
talent  les  ont  foutenus , la  multitude  a été  fé- 
duite  par  leurs  fophifmes  & leur  éloquence  , la 
Nation  entière  s’eft  trouvée  életrifée  ; l’enthou- 


fiafmea  étouffe  la  raifon , î’efprit  de  parti  s’en 
efl  mêlé  ; &:  nous  avons  été  entraînés  dans 
l’abyme , fans  avoir  eu  te  tems  d’en  fonder  la 
profondeur. 

XXIV.  Non , ce  n’efl  point  à une  Affembtée 
que  doit  être  confié  le  Pouvoir  Legiflatif  : au 
lieu  de  nous  livrer  à des  idées  métaphyfiques  , 
qui  nous  ont  tant  écartés  de  la  bonne  route  , 
confultonsà  cet  égard  ce  grand  maître  en  matière 
de  gouvernement,  l’expérience  : elle  nous  apprend 
que  tous  les  Peuples  anciens  n’ont  eu  que  des  Lé- 
gislateurs uniques , tels  que  Moïfe  > Zoroaflre  , 
Lycurgue,  Solon,  Numa,lefquels*  fans  le  concours 
des  lumières  d'aucune  A {[emblée  , ont  conçu  , 
feuls  , différents  plans  de  légiflation  , qui  en-t  été. 
adoptés  fans  débats  , & conffamment  fuivis  par 
les  peuples  fouvent  pendant  une  longue  fuite  de 
fiècles..  Je  fais  qu’il  efl  rare  de  trouver  des 
hommes  capables  de  concevoir  de  bons  plans  de 
légiflation  ; mais  ce  n’eil  qu’à  de  grands  inter- 
valles que  les  peuples  en  ont  befoin  , 6c  il  fuffit 
dans  la  marche  ordinaire  du  gouvernement*  que 
le  Légiflateur  ait  des  vues  droites  * des  connoif- 
fances,  & de  l’expérience  en  admin^ration  pour 
modifier  les  loix  * ou  en  faire  de  nouvelles , fui- 
vant  la  néceffité  des  circonflances* 

Mais  * me  dira-t-on,,  fi  Ton  efl  forcé  de  con- 
venir avec  vous  que  tous  les  Peuples  anciens  ont 
eû  des  légiilateurs  uniques  5 pour  la  création  de 
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la  îégiflation  primitive  , vous  conviendrez  aufîi 
qu’après  eui  le  Pouvoir  Légiflatif , du  moins 
<ihez  les  Peuples  les  plus  célèbres  , a été  confié  ou 
au  Peuple  en  corps,  ou  à des  nombreufes  A lie  râ- 
blées , fait  héréditaires  , foit  éle&ives,  Oui , j’en 
conviens;mais  cette  obfervationraême  prouve  en 
faveur  de  mon  fyfïême.  En  effet  fuivez  l’hiftoire 
de  tous  les  peuples , & vous  verrez  c oriflamme nt 
le  Pouvoir  Législatif  , ainfi  divifé  entre  plufieurs 
mains,  détériorer  à chaque  inflant  l’ouvrage  du 
premier  Législateur , au  lieu  de  le  foutenir  , de 
le  conferver;  vous  verrez  le  Gouvernement  ten- 
dre fans  celle  à l’Anarchie  populaire , & finir 
par  la  tyrannie.  C’efi  que  dans  un  Empire  piaf- 
fant ôc  déjà  conftitué  , il  y a peu  de  nouvelles 
loix  qui  foient  indifférentes  , & qu’un  grand 
nombre  de  ces  loix,  ayant  une  réaélionnéceffaire 
fur  prefqive  tputes  les  loix  déjà  exilantes,  leur 
réda&ion  exige  fouvent  autant  d’expérience , de 
prudence  & de  fageffe  , que  la  rédaélion  du 
plan  entier  d’une  législation  ; or  ce  n’ell  pas  dans 
une  Affembîée  que  ces  qualités  fe  trouvent  ; les. 
loix  confervatrk.es  qu  elle  fait , font  donc  fouvent 
très-vicieu#s  ; dès  lors  elles  altèrent , elles  cor- 
rompent les  loix  primitives , & tendent  fans 
ceffe  à la  diffolution  du  Gouvernement. 

On  me  citera  encore  contre  mon  fyflême 
l’exemple  de  l’Angleterre  3 où  le  Pouvoir  Légis- 
latif eft  confié  à deux  Affembîéçs  indépendantes* 


dont  le  concours  sft  néccffaire  pour  la  confec- 
tion des  loix  ; j’ai  déjà  prouvé  plus  haut , en 
parlant  de  la  prodigieufe  extenfion  de  la  dette 
nationale  de  l’Angleterre  , dans  un  court  inter- 
valle de  trente  années,  qu’il  s en  faut  de  beaucoup 
que  cette  forme  de  Gouvernement  foit  aufli 
bonne  qu’on  le  croit.  Ce  n’eft  point  diront  à 
cette  forme  de  Gouvernement  qu  il  faut  affribuer 
la  profpérité  dont  jouit  l’Angleterre  ; mais  uni- 
quement à cette  Liberté  j^éciëufe  que  les  loix  y 
ont  naturalifée , & qui  eft  la  feule  bafe  de  là 
Félicité  publique  : ceci  fe  développera  bientôt. 

Tous  les  inconvéniens  majeurs  que  l’on  trouve 
à confier  le  Pouvoir  Legislatif  à une  Aftemblee  9. 
difparoiffent  en  le  confiant , comme  le  Pouvoir 
Exécutif,  entre  les  mains  d’un  feul  homme.  Je 
prévois  déjà  toutes  les  objséiions  qu  on  peut  fane 
contre  un  fyftême  fi  nouveau,  Sc  fur-tout  fi  op~ 
pofé  à l’opinion  publique  a&uell : mais  avant 

d’y  répondre,  établirons  un  nouveau  principe 
dont  la  démonftration  fe  trouvera  dans  le  déve- 
loppement des  réponfes  que  j’ai  a faire  a toutes 
les  objedions. 

XXV.  Je  dis  donc  qu  en  admettant  que  le  Pou* 
voir  Législatif  doive  être  confié  à une  feule  per* 
forme  , cette  perfonne  doit  être  U même  que  celle  et 
laquelle  on  a déjà  vu  quil  convenait  de  confier  U 
Pouvoir  Exécutif 

En  effet , un  fyftême  de  législation  étant 
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tellement  adopté , ce  ne  peut  être  qu’en  obfer- 
vant  l effet  às.  1 exécution  des  loix , qu’on  peut  en 
fentir  les  inconvéniens.  C’eft  donc  la  perfonne 
chargée  de  l’exécution  des  loix  , qui  peut  feule 
connoître  les  changemens  qu’il  convient  d’y  faire, 
C’efl  donc  elle  qui  doit  être  chargée  feule  de 
faire  ces  changemens  , c’ert  donc  à elle  qu’on 
doit  confier  auffi  le  Pouvoir  Législatif. 

Confier  à la  même  perfonne  le  Pouvoir  Légis- 
latif & le  Pouvoir  Exécutif  ! n’eft-ce  pas  , fui- 
yant  tous  les  principes  reçus  , invertir  un  feiil 
individu  du  pouvoir  arbitraire  , ce  fléau  redou- 
table du  bonheur  des  peuples  ? Oui , fans  doute  , 
fi  vous  n’employez  aucun  moyen  pour  empêcher 
le  Législateur  de  mettre  à exécution  une  volonté 
nuifible.  Mais  vous  avez  un  grand  moyen  pour 
l’empêcher  avec  efficacité  ; c’eft  l’exercice  d’un 
troifième  Pouvoir , dont  j’ai  déjà  parlé , qui  a 
ççnappe  aux  obfervations  de  tous  les  écrivains; 
politique,  & qui  exifte  néanmoins  dans  la  Conf* 
titution  Angluife,  Je  veu*  parler  du  Pouvoir 
Approbatif, 

XXyi,  On  doit  donc  , dans  toute  bonne 
Çonffitution  , diflinguer  trois  Pouvoirs , au  lieu 
de  deux  ; (avoir  le  Pouvoir  Législatif,  le  Pou-* 
voir  Approbatif,  & le  Pouvoir  Exécutif, 

C/eft  ^ bien  placer  ces  Pouvoirs  que  confia 
la  honte,  d une  Çonffitutian.  Deux  de  ces,  Pau  ' 
YQmçmm&ts  & h Likrté  DM fter 
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encore  clans  toute  fa  force.  Ce  n’eft  que  quand 
ils  font  réunis  tous  les  trois  , qu’il  n’y  a plus  de 
Liberté , ôc  l’on  eft  efclave  de  quelque  manière 
que  ces  trois  Pouvoirs  foient  réunis  , foit  entre 
les  mains  du  Peuple  en  corps , foit  entre  les 
maints  d’une  Affemblée  , foit  entre  les  mains 
d’un  fçuL 

Voyons  d’abord  comment  la  diftributioh  de 
ces  trois  Pouvoirs  eft  faite  dans  la  ConftitutioH 
Anglaife. 

Le  Pouvoir  Exécutif  eft  confié  dans  toute  fa 
plénitude  au  Roi  feul , fans  aucun  partage  quel-, 
conque  avec  perfonne. 

Il  jouit  en  outre  du  Pouvoir  Approbatif,' 
qu’il  partage  avec  la  Chambre-Baffe  pour  les  loix 
qui  émanent  de  la  Chambre-Haute , & avec  la 
Chambre-Haute,  pour  les  loix  qui  émanent  de 
la  Chambre-Baffe, 

Il  ne  participe  en  aucune  manière  au  Pouvoir 
Législatif, 

Le  Pvoi  reunit  donc  deux  Pouvoirs  , le  Pou- 
voirs Exécutif,  & le  Pouvoir  Approbatif,  fans 
participer  au  troifième  , le  Pouvoir  Législatif, 

Les  deux  Chambres  réunifient  aufii  deux  Pou- 
voirs , le  Pouvoir  Législatif  & le  Pouvoir  Ap- 
probatif, fans  participer  en  aucune  manière  au 
troifième  Pouvoir , le  Pouvoir  Exécutif,  Car 
en  premier  lieu  chacune  d’elles  jouit  du  Pouvoir 
Législatif  j puifquç  toutes  deux  concourent  éga- 
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lement  à la  confe&ion  des  Ioix , à i'exception 
de  celles  relatives  à Pimpôt , pour  lefqueîles  le 
Pouvoir  Legislatif  appartient  exclut!  cernent  à la 
'Chambre-Baffe  , la  Chambre-Haute  n’exerçant 
à leur  égard  que  le  Pouvoir  Approbatif,  par  le 
droit  qu’elle  a de  les  admettre  ou  de  les  rejetter, 
avant  que  le  Roi  donne  ou  refufe  fa  fan&ion. 
Ln  fécond  lieu,  chaque  Chambre  jouit  à l’égard 
de  1 autre  du  Pouvoir  Approbatif , pour  toutes 
les  Ioix  étrangères  aux  impôts , puifque  chacune 
peut  refit  fer  la  loi  propofée  par  l’autre. 

On  voit  doue  qu’en  Angleterre  , les  trois  Pou- 
voirs font  très-divifés  entre  le  Roi , la  Chambre- 
Haute  6c  la  Chambre- Baffe.  Chacun  de  ces  trois 
Souverains  de  la  Nation  , ( j’appelle  ainfila  per- 
sonne , ou  le  Corps  auquel  un  des  trois  Pouvoirs 
eff  confié  ) réunit  deux  Pouvoirs  ; mais  aucun 
ne  jouit  des  trois  pouvoirs  réunis  ; cette  Con£» 
citation  peut  donc  s’accorder  parfaitement  avec 
la  Liberté  ; elle  s’y  accorde  en  effet,  6c  les  Anglais 
peuvent  fe  vanter  avec  raifon  d’être  aufîî  libres  * 
qu’aucun  des  peuples  de  l’antiquité  la  ja-- 
mais  été. 

XXVII.  Mais  la  Conftituîion  Angîaife  a-t-elîe 
f!  bien  réglé  la  diflribution  des  trois  Pouvoirs , 
qu’il  foit  impoflible  d’en  faire  une  autre , qiri 
^dfure  également  la  Liberté  , 6c  procure  en 
même-tems  une  forme  de  Gouvernement  plus 
avantageufe  ? Non  fans  doute  ; 6c  fans  refufer 
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à la  Conflitution  Anglaife  les  juftes  éloges 
qu’elle  mérite , il  efl:  facile  de  lui  reconnoître 
un  vice  capital. 

C’efl  d’avoir  accordé  au  Roi  un  Pouvoir  dont 
il  ne  devroit  pas  jouir  , le  Pouvoir  Approbatif; 
& de  lui  avoir  refufé  celui  dont  il  devroit  jouir 
exclûfivement  , le  Pouvoir  Légiflatif.  Comme 
chargé  du  Pouvoir  Exécutif,  le  Roi  efl:  le  meil- 
leur  Juge  des  changemens  à faire  aux  Loix , c’eft- 
à-dire  , de  l’utilité  des  Loix  nouvelles.  Qu’ar- 
rive-t-il  donc  lorfqu’on  lui  refufe  le  droit  de  les 
faire?  C’eft  que  fans  jouir  précifément  du  Pou- 
voir Légiflatif,  le  Roi  doit  y avoir  néceflaire- 
ment  une  grande  influence  , fans  quoi  le  fyflême 
des  Loix  deviendroit  incohérent , contiadiftoire , 
ôc  entraînerait  bientôt  la  ruine  du  Gouverne- 
ment. Cette  influence  dans  l’exercice  du  troi- 
fieme  Pouvoir  dont  le  Roi  ne  jouit  pas,  il  l’ac- 
quierra  par  la  préfence  de  fes  Miniftres  dans  les 
deux  Chambres  : la  corruption  efl:  le  moyen 
qu’il  emploie  pour  l’acquérir,  parce  qu’il  efl:  le 
plus  fûr  pour  la  conferver  : le  Roi  réunit  donc 
dans  U fait  les  trois  Pouvoirs  , & fi  un  jour, 
portant  la  corruption  à fon  comble  , il  parvient 
à convertir  le  fait , m droit , les  Anglais  devien- 
dront tout-à-coup  le  peuple  le  plus  efclave  de 
l’Europe. 

Remarquons  bien  que  ce  vice  efl:  inhérent  à 
la  Conftitution  Anglaife.  Quelque  dangereufe 
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que  puiffe  être  la  corruption , elle  efl  encore 
plus  utile  que  nuifible , puifqu’elle  procure  au 
Roi,  dans  les  deux  Chambres  , une  influence 
nécefîaire  dans  la  Légiflation  ; car  , s’il  ne  Tavoit 
pas , il  feroit  tenu  d’exécuter  des  Loix  Couvent 
inexécutables  ,.  ôc  il  n’obtiendrait  pas  des  Loix 
Couvent  néceflaires.  C’efl  donc  par  un  vice  qui 
lui  eft  propre , que  la  Conftitution  Anglaife 
réunit,  dans  le  fait  , les  trois  Pouvoirs  dans  la 
main  du  Roi  ; elle  ne  les  réunit  que  dans  le  fait  ; 
c’efl:  un  bonheur . : car  la  crainte  de  perdre  fon 
influence,  fait  que  le  Roi  n’en  abufe  pas  j mais, 
je  le  répété  encore,  que  la  réunion  des  trois 
Pouvoirs  devienne  un  droit  affuré  par  la  durée 
d’une  cerjaine  pofTeflîon , 6c  les  Anglais  feront 
moins  libres  que  les  fujets  du  Grand-Seigneur* 
Quel  feroit  le  feul  moyen  de  corriger  ce  vice 
de  la  Conftitution  Anglaife  ? Ce  feroit  dechan-^ 
ger  la  diftribution  des  trois  Pouvoirs , pour  con- 
fier aux  Roi  les  deux  Pouvoirs , Légiflatif  6c 
Exécutif,  que  la  nature  des  chofes  lui  attribue* 
6c  aux  deux  Chambres  , le  Pouvoir  Approbatif* 
Le  Roi  n’y  per  droit  rien  ; cela  eft  évident.  Les 
deux  Chambres  n’y  perdroient  qu’en  apparence  , 
puifque  , dans  U fait , le  Roi , par  l’organe  de 
fes  Miniftres  , y fait  pafler  actuellement  toutes 
les  Loix  qu’il  juge  néceflaires , 6c  jouit  du  droit 
de  refufer  toutes  les  autres  ^ la  marche  du  Gou- 
vernement feroit  plus  Ample  % plus  rapide  , ea 
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même-tems  que  la  corruption  étant  moins  né- 
ceflaire , devieridroit  plus  rare  ; on  voit  donc 
que  l’Angleterre  ne  pourroit  que  gagner  à cette 
nouvelle  diftribution  des  trois  Pouvoirs. 

Quittons  l’exemple  particulier  que  nous  avons 
choifl  pour  appliquer  nos  principes  , &:  conti- 
nuons de  les  développer  d’une  maniéré  géné- 
rale , en  parlant  de  celui-ci  que  nous  pouvons 
pofer  à préfent  comme  inçonteftable. 

XXVIII.  Dans  un  Etat  lien  conflitué , Us  deux 
Pouvoirs  , Légiflatif  & Exécutif , doivent  être  con- 
fiés exclufivement  , & dans  toute  leur  plénitude  , 
au  Roi , fans  qu  il  puijfe  jouir  <T  aucune  portion 
quelconque  du  pouvoir  Approbatif . 

On  ne  peut  obje&er  contre  ce  principe , que 
le  Roi  peut  abufer  du  Pouvoir  Légiflatif,  en 
faifant  des  loix  nuiflbles  , puifque  le  Pouvoir 
Approbatif,  en  quelques  mains  qu’il  foit  confié, 
aura  le  droit  de  les  rejetter. 

Mais  on  dira  peut-être  qu’il  ne  fera  pas  d’aufli 
bonnes  loix  qu’en  pourroit  faire  une  Afiembîée 
Législative  , qui  paroît  y avoir  un  intérêt  plus 
immédiat.  Tâchons  de  bien  répondre  à cette 
obje&ion. 

Obfervons  d’abord  que  lorfqu’il  sera  impoflî- 
ble  au  Roi  de  faire  des  loix  nuiflbles  , il  ne  peut 
plus  avoir  d’autre  intérêt  que  d’en  faire  de 
bonnes.  Pourquoi  les  Defpotes  font-ils  de  mau- 
vaifes  loix  ? Ceft  uniquement  pour  favorifer  les 


6z 

paffions  deshommes  puiffans  qui  les  entourent,  tef- 
quels  étant  au-deffus  des  loix,&  pouvant  par  con- 
féquent  fe  fouftraire  à l’influence  de  celles  qui  font 
nuifibles,  en  confeillent , en  follicitent  dèfembla- 
bîes,pour  fervir  leur  intérêt  perfonnel , au  dépens 
de  l’intérêt  du  Peuple.  Mais  en  même-temps  que 
vous  créez  un  Pouvoir  Approbatif,  trouvez  une 
maniéré  de  foumettre  également  tous  les  citoyens , 
fans  dijlinclion  , aux  loix  : alors  aucun  homme  , 
quelque  puiffant  qu’il  foit,  n’en  pouvant  plus 
faire  paffer  de  mauvaise , n’a  plus , & ne  peut 
plus  avoir  d’autre  intérêt  que  d’en  faire  paffer 
de  bonnes,  puifque  les  loix  ne  peuvent  plus  lui 
procurer  aucun  avantage  qu’il  n’én  jouiffe  en 
commun  avec  tous  les  autres  Citoyens.  Les  Mi- 
niffres,  dira  - t-  on  , peuvent  ne  pas  être  affez 
éclairés  : oui  , fans  doutç,  les  Miniftres  d’un 
Defpote,  peuvent  être  très-ignorans,  mais  jamais 
ceux  d’un  Souverain  dont  l’autorité  eff  conte- 
nue dans  de  j uftes  bornes,  parce  que  fon  plus 
grand  intérêt,  comme  celui  de  fa  Cour  , comme 
celui  de  fon  Peuple, ’eft  de  bien  compofer  fon 
Confeil  : fes  Miniftres  n’auront  pas  toujours  des 
talens  fupérieurs , mais  ils  feront  prefque  tou- 
jours éclairés.  Si  un  Miniftre  a des  talens  fupé- 
rieurs , il  fera  bien  plus  pr  opre  qu’une  Affem- 
blée  nombreufe  à faire  de  bonnes  loix,  parce 
que  la  pratique  habituelle  de  l’Adminiftration 
lui  procurera  d,es  connoiffances  qu’eilén’a  pas. 
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parce  qu’il  méditera  fes  loi*  avec  prudence  &C 
fagefîe  tandis  qu’une  Affemblée  peut  être  em- 
portée par  un  enthoufiafme  aveugle,  parce  qu’enfin 
il  n’aura  à combattre  ni  la  jaloufie  de  quelques 
‘ rivaux  redoutables , ni  les  cabales  d’un  parti 
puiflant.  Si  les  Minières  font  tous  des  hom-* 
mes  médiocres,  comme  ils  feront  du  moins  éclai- 
rés , ils  fe  bifferont  conduire  par  l’opinion  pu- 
blique, non  celle  qu’une  dicufîion  verbale  forme 
précipitamment  dans  une  Affemblée  impétueufe 
& qui  ne*  conduit  le  plus  fouvent  qu’aux  er- 
reurs les  plus  dangereufes  , mais  celle  qui  fe 
forme  à la  longue , dans  le  calme  de  la  réflexion , 
lorfque  le  feu  des  pallions  eft  éteint  par  îa  réu- 
nion des  vœux  des  citoyens  , fages  & bien  in- 
tentionnés , mais  fur-tout  par  les  ouvrages  des 
bons  écrivains , & celle-ci  finit  toujours  par  s’at- 
tacher à toutes  les  vérités  utiles. 

Mais,  dira  - t-  on,  en  confiant  à un  feul  le 
Pouvoir  Légiflatif,  vous  vous  privez  de  toutes 
les  bonnes  ioix  dont  un  particulier  peut  avoir 
l’idée.  Non  , l’on  ne  s’en  prive  pas;  dis  plus: 

l’on  s’en  prive  moins  qu’avec  une  Affemblée 
Législative,  où,  en  général,  toute  idée  qui  ne 
vient  pas  de  l’un  de  fes  Membres , efl:  mal  re- 
çue , parce  que  l’amour  propre  efl  toujours  le 
premier  principe  de  l’efprit  qui  l’anime.  Mais  un 
Miniflre  qu’on  ne  juge  pas  par  fes  difeours  ou 
par  fes  écrits , mais  par  fes  aéfiens  ; qui  tire  plus 
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3e  vanité  de  Ce  qu’il  fait,  que  de  ce  qu’il  ima- 
gine ; quia  toujours  tout  le  mérité  de  l’inven- 
tion dès  qu’il  réuffit  ; qui  -loin  de  repouffer  le 
mérite  étranger  qui  ne  peut  pas  lui  nuire , l’ap- 
pelle, parce  qu’il  peut  lui  être  utile  ; un  Minif- 
tre  , dis-je*  accueillera  toujours  favorablement 
les  projets  avantageux  au  bien  public,  fur-tout 
dans  Fhypothefe  préfente  d’une  bonne  Conflitu- 
tion  qui  lui  ôte  la  faculté  de  faire  le  mal , & ne 
lui  laifie  que  celle  de  faire  le  bien.  On  voit 
donc  qu’une  Aflemblée  Législative  , 'concentre 
prefque  toujours  en  elle- même  l’initiative  des 
loix , tandis  qu’au  contraire  le  Pouvoir  Minif. 
tériel  l’étend  à toute  la  Nation. 
l Mais  d’ailleurs , j’obferverai  que  la  manie  des 
loix  nouvelles , même  utiles , efl:  un  des  fléaux 
les  plus  redoutables  d’un  bon  gouvernement. 
Tout  changement  un  peu  important  dans  la  Lé- 
gislation, occafionne  toujours  une  fe confie  vio- 
lente , dontles  inconvéniens  font  rarement  com- 
penfés  par  Futilité  du  changement.  La  fcience  d^ 
Législateur  efl:  , pour  ainfi  dire  , toute  négative , 
elle  confifle  bien  plus , lorfque  la  machine  du 
gouvernement  efl:  montée à ne  pas  faire  de 
mauvaifes  loix  , qu’à  en  faire  de  bonnes.  C’eft 
principalement , en  le  confidérânt  fous  ce  point 
de  vue  , que  le  Pouvoir  Législatif  efl  bien  mieux 
placé  entre  les  mains  du  Roi , qu’entre  celles 
d’une  Affembiée  nombreufe.  L’un  étant  inamo- 
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Vibîe  ^ n’eft  jamais  prefle  d’agir;  &c  lorfquhtne 
bonne. Gonftitution  lui  ôtant  le  pouvoir  dp  faire 
le  mal , ne  lui  laiffe  que  celui  de  faire  le  bien , 
il  l’opère  , comme  la  fage  nature  , par  degrés  in- 
fenfibles  ; l’autre  au  contraire  , fe  renouvelant 
fans  ceffe , eft  toujours  preiTé  de  fignaler  fa  courte 
exigence  , par  des  opérations  plus  brillantes 
qu’utiles  ; la  force  de  l’état  peut  prendre  une  ac- 
croiflement  rapide  ; mais  cette  force  eft  celle  de 
la  fievre;  elle  n’eil  que"  trop  fou  vent  fui  vie  du 
délire  & de  la  mort.  Voilà  pourquoi  les  gran- 
des Monarchies  fubfiftent  bien  plus  long- temps 
que  les  grandes  Républiques.  Revenons  à nos 
principes. 

Ou  doit-on  placer  le  Pouvoir  Approbatifs  pour 
quil  puijfe  efficacement  empêcher  le  defpotifmi  que 
ne  manquer oit  pas  d'opérer , fans  f on  action  puiffante, 
la  réunion' fur  une  même  tête  du  Pouvoir  Légifa* 
ùf  & du  Pouvoir  Exécutif. 

Il  eft  d’abord  évident  que  ce  Pouvoir  ne  peut 
pas  être  confié  au  Peuple  en  Corps , tout  aufîï 
incapable  de  juger  la  bonté  d’une  loi  , que  de 
la  faire.  Cette  première  vérité  ne  trouvera  sûre- 
ment aucun  contràdi&eur,  Il  eft  encore  tout 
aufli  évident  que  le  Pouvoir  Approbatif  ne  peut 
pas  être  confié  à un  feul  individu  ; car  s’il  fç 
coalifoit  avec  celui  qui  réunit  déjà  les  deux  autres 
Pouvoirs,  le  gouvernement  deviendroit  arbitraire. 
Il  faut  donc  qu’il  foit  confié  à une  Aaff  mblée 
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Mais,  dira-t-on,  vous  nëtes  pas  d’accord  ici 
avec  vos  propres  principes , car  vous  regardez  une 
Affemblée  comme  incapable  de  délibérer  avec 
fageffe.  Voici  ma  réponse  à cette  objeétion. 

L’exercice  du  Pouvoir  Approbatif,  ne  reffem- 
Lle  en  rien  à l’exercice  du  Pouvoir  Législatif. 

La  dicuflion  , lorsqu’il  s’agit  d’admettre  ou  de 
rejetter  purement  & Amplement  l’idée  d’une 
autre  , eft  bien  différente  de  celle  par  laquelle  il 
s’agit  de  défendre  la  Tienne  propre.  L’une  donne 
bien  moins  de  prife  que  l’autre  à l’amour-propre , 
ce  grand  obfîacle  à la  fageffe  des  délibérations 
d’une  Affemblée  , dont  il  empêche  fi  fréquem- 
ment le  rapprochement  des  opinions.  Sous  ce 
premier  point  de  vue  , les  délibérations  d’une 
Affemblée  Approbative,  doivent  être  plus  calmes, 
plus  tranquilles  , & par  conféquent  plus  fages, 
que  cellls  d’une  Affemblée  Législative.  Mais  il 
exifle  une  raifon  bien  plus  puiffante  encore  pour 
compter  fur  la  fageffe  d’une  Affemblée  Approba- 
tive , beaucoup  plus  que  fur  celle  d’une  Affem- 
blée  Législative.  Dans  celle-ci  le  vafle  champ  de 
la  Législation  | eft  ouvert  indéfiniment  à tous 
les  Membres  qui  la  coropofentr  ceux  qui  arri- 
vent avec  des  talens  fupérieurs  , peuvent  former 
de  loin  des  syftemes  complets  ÿ commencer  par 
préparer  les  voies  pour  les  faire  adopter  ; étu- 
dier en  filence  l’efprit , les  goûts  , les  pallions  • 
de  ceux  dont  il  faut  qu’ils  obtiennent  les  fuf- 
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frages  ; chercher  tes  moyens  les  plus  propres  à 
convaincre  ceux-ci  , à féduire  ceux-là  , à cor-1 
rompre,  s’il  le  faut,  les  autres  ; en  un  mot  ils  peu- 
vent fe  faire  des  partis  puiffans , c’eft-à-dire, 
s’a IT tirer  d’avance  beaucoup  de  fufFrages  de  gens 
qui  les  accorderont  , fans  meme  connoître  les 
avantages  ou  les  inconvénièns  des  fyflêmes  qu’ils 
font  décidés  à adopter.  Un , deux , trois  partis 
femblables  peuvent  fe  former  ainfi  dans  le  fein 
d’une  Aflemblée  Législative  , & une  fois  formés, 
l’utilité  publique  efl  perdue  de  vue;  l’intrigue 
&C  la  cabale  décident  tout  au  hafard.  Ce  terrible 
inconvénient  n’eft  point  à craindre  dans  une  Afifem- 
bîée  Approbative  : perfonne  ne  peut  s’y  faire  de 
partis  , parce  qu’on  n’y  délibère  pas  fur  fes  pro-' 
près  idées , qu’on  peut  préparer  long-tems  d’a- 
vance , mais  fur  celles  des  autres , qu’on  Ignore 
quelquefois  la  veille  , & fur-tout  parce  que  les 
loix  préfentées  fans  ordre,  fans  enfemble  à la 
. fanciion  de  l’Assemblée , ne  permettent 1 jamais 
d’y  former  un  plan  fixe,  à la  réufiite  duquel 
on  ait  la  faculté  de  fe  préparer  de  loin. 

On  voit  par  là  que  les  inconvénièns  , inhé- 
rens  à l’iuftitution  même  des  grandes  afîcmblées  , 
font  infiniment  moins  confidérables  pour  celles 
qui  n’ont  qu’à  approuver  les  loix  , que  pour  celles 
qui  doivent  les  créer.  Mais  cependant  on  en  con- 
vient, ces  inconvénièns  exiflent  toujours  ; c’eft 
donc  à les  diminuer  encore  davantage  le  plus 
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ppflible  , à l’égard  de  l’Assemblée  Approbative  ; 
que  doit  tendre  une  bonne  Conftiîution.  Il  n’y 
a point  de  bon  gouvernement  fans  Pouvoir 
Approbatif  ; le  Pouvoir  Approbatif  ne  peut 
ctre  confie  qu’à  une  Affemhlée  ; tâchons  au 
moins  , puifqü’il  n’efi:  pas  accordé  à l’homme 
d’atteindre  la  perfed'ion , de  la  compofer  de 
maniéré  qu’elle  rempliffe  le  mieux  pofiible  , 
l’objet  de  fon  inftitution. 

XXIX.  La  première  idée  qui  fe  ptéfentera 
fans  doute  , d’après  toutes  celles  qu’on  forme 
aujourd’hui  fur  la  nature  d’un  bon  gouverne- 
ment , fera  qu’il  convient  de  compofer  l’Affem- 
blée  Approbative  d’un  certain  nombre  de  re- 
préfentans  du  peuple  élus  librement  par  lui.  Cette 
opinion  étant  direéïement  contraire  aux  bons 
prinàpzs , commençons  par  la  combattre. 

Nous  avons  vu  que  la  Liberté  du  Peuple  , 
ne  confifle  nullement  dans  le  droit  de  faire  lui- 
même  fes  loix  , droit  absolument  chimérique, 
que  la  nature  n’a  pu  lui  accorder  , puifqifeîle 
lui  a refufé  les  connoissances  6c  la  fagefie  né- 
ceffaire  pour  en  faire  un  bon  ufage.  Tous  les 
raifonnemens  que  nous  avons  fait  à cet  égard  , 
fur  l’exercice  du  Pouvoir  Législatif , s’appliquent 
à l’exercice  du  Pouvoir  Approbatif car  il  faut 
autant  de  lumière  pour  juger  fi  unedoi  efi:  bonne, 
que  pour  la  créer.  En  général , l’un  des  trois 
Pouvoirs  ne  peut  pas  appartenir  de  droit  au 
Peuple , que  les  deux  autres  ne  lui  appartiennent 
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cle  même.  Roufleau  a bien  fenti , dans  le  contrat 
focîai , la  nécèffité  de  cette  conféquence  : aufli , 
en  avançant  que  le  Peuple  doit  conferver  le 
Pouvoir  Légiflatif , &£  déléguer  le  Pouvoir  Exe- 
cutif, exige-t-il  que  les  A gens  de  ce  dernier  Pou- 
voir , relient  toujours  fous  fa  dépendance  immé- 
diate : or , il  ell  bien  évident  qu’un  Pouvoir 
qui  relie  dans  la  dépendance  d\in  autre , n’en  ell 
point  réellement  féparé  , en  forte  que  cet  étrange 
principe  conduit  toujours  , en  dernière  analyfe, 
à la  réunion  de  tous  les  Pouvoirs  , c’eU-à-dire  , 
à l’Anarchie  , ou  au  Defpotifme. 

Mais  quand  même  les  trois  Pouvoirs  pourroient 
être  féparés,  de  manière  qu’un  feul,le  Pouvoir 
Approbatif,  par  exemple,  pût  appartenir  de  droit 
au  Peuple  , voici  toujours  un  dilemme  , auquel 
il  n’y  a point  de  répcnfe  : ; 

Ou  il  lui  appartient  dt  droit , ou  il  ne  lui  ap- 
partient pas  : s’il  lui  appartient  de  droit , il  ne  peut 
pas  le  déléguer , par  la  raifon  que  celui  ou  ceux 
auxquels  il  le  délégueroit , pourroient  en* faire  un 
mauvais  ufage  contre  lui-même  ; & qu’il  ell  ab- 
furde  de  pofer  en  principe  qu’il  puilfe  conférer 
le  pouvoir  de  lui  nuire. 

S’il  ne  lui  appartient  pas , il  ne  petit  pas  le 
déléguer  davantage  ; car  nul-  ne  peut  déléguer 
que  ce  qui  lui  appartient. 

Le  gouvernement  repréfentatif  ell  donc  ab- 
furde  fous  tous  les  points  de  vue.  Remarquons 
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en  payant,  que  ce  raifonntment  ne  m’appartient 
pas  ^mais  à RmiiTeau , &£  qu’il  contient  à lui 
feul  1 analyfe  exaéte  de  tout  fon  contrat  fodaî , 
cet  ouvrage  célèbre  , qu’aucun  des  Membres 
cR  1 Aff  mb.ee  na  vraifembîablement  jamais  lu, 
puifqu’eile  a décerné  l’honneur  d’une  ftatue  à Rouf- 
fcau  , aveç  cette  inscription  : a l’auteur,  du 
Contrat,  Social,  ç’efl-à-dire , à t auteur  de  Cou* 
yra&z  qui  * démontré  que  le  gouvernement  reprêfen * 
tatif  décrété  par  Cjftmblée  , ' e/l  abfurde , Pour  se 
bien  convaincre  que  c’eft  en  effet  là  l’opinion 
de  Roufleau  , que  par  confequent  s’il  vivoit  en- 
core , il  auroit  employé  toute  la  force  de  fon 
éloqu  ence  pour  combattre  la  Conflitution,  comme  ‘ 
1 a fait  1 abbé  Raynal , comme  l’auroient  fait  fans 
doute  Montefquieu , & tous  nos  bons  écrivain? 
du  fièçle  ; pour  s’en  convaincre  , dis-je  , il  Suffit 
de  .lire  le  chapitre  du  Contrat  Social  , intitulé 
des  Repréfentans;on  y trouvera  à la  fuite  dune 
i difcufllon  tres-longue  , cette  çoncluficn  ; « quoi- 
» qu’il  « en  foit , du  moment  qu’un  Peuple  fe 
» nomme  des  Repréfentans , il  n’eft  plus  libre , 

* il.  n’est  plus  ».  Mais  revenons. 

Puisqu’un  gouvernement  çepréfentatif  neû  pas  - 
de  croit  naturel  , if  y .a  deux  puiCantes  raifons 
pour  y renoncer , indépendamment  de  tous  les 
vices  attacnés  aux  élections  populaires  , que  nous 
avons  déjà  développés  ci-deflus,  C’eft  d’abord 
k danger  ae  rmlembler  fréquemment  un  Peuple 
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extrêmement  nombreux  , qui  bien  loin  d’être  en 
ctat  de  fe  gouverner  lui-même  , fouffre  au  con- 
traire très-impatiemment  le  joug  des  loix , dont 
il  n’efl  pas  en  état  d’apprécier  la  fageffe  t bi  qui 
en  conféquence  ne  fe  porte  que  trop  fouvent , 
lorfque  fa  réunion  eft  légale  J à des  infurreâions 
qui  deviendroient  déformais  d autant  plus  dan- 
gereufes  , qu’on  n’a  que  trop  réuUi  dans  ces  der- 
niers temps  , à lui  perfuader  qu’elles  font  tou* 
jours  légitimes.. 

En  fécond  lieu , les  Repréfentans  du  peuple 
fe  regarderont  toujours  comme  fes  fondés  de 
pouvoirs , toutes  les  fois  qu’étant  nommés  par 
l’univerfalité  du  peuple  » leur  volonté  particu- 
lière pourra  être  confidérée  comme  la  volonté 
générale.  Ce  caraétere  impofant  donnera  tou- 
jours à leu#  Affembléé  une  force  à laquelle  au- 
cune autorité  ne  fera  capable  de  réfifter  : dès— 
lors , quelque  fage  que  puiffe  etre  une  Conf- 
titution , elle  rifquera  â chaque  inftant  d’être: 
détruite  , foit  en  maffe  r par  l’effet  d une  feule 
attaque  violente  , foit  en  détail  par  l effet  d une 
fuite  non-interrompue  d’attaques  particulières  , 
lefquelles  , à force  d’ébranler  l’édifice  , doivent 
finir  par  le  renverfer  «entièrement. 

Audi , tandis  que  nous  regardons  comme- 
extrêmement  vicieufe  la  Repréfentatkm  au  Par- 
lement Britannique  , dans  la  Chambre  des  Com- 
munes , tous  les  Anglois  éclairés  la  regardent  7 
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au  contraire  , comme  un  des  remparts  les  plus 
Solides  de  leur  Conftitution  , & par  conféquent, 
de  la  Liberté  précieufe  qu’elle  leur  affure.  Si , en- 
traînés par  notre  exemple,  ou  réduits  par  les 
principes  erronés  de  nos  Légiflateurs,  jes  An- 
glois  perfectionnaient  la  Repréfemation  dans  la 
Chambre-Baffe , elle  envahircit  bientôt  , comme 
potre  Affemblée  Nationàle  , tous  les  Pouvoirs  ; 
& le  bel  édifice  de  leur  Conftitution  , que  la 
duree  d’un  fiéclc  m’a  pu  encore  altérer  , feroit 
peut-âtre  renverfé  dans  une  feule  fefficn. 

. Ne  Perchons  donc  pas  , fi  tel  ou  tels  indi- 
vidus doivent  fiéger  de  drtif  dans  l’Affemblée, 
'Approbative  , mais  cherchons  quels  font  les 
tndividus  les  plus^  propres  à lui  feire  remplir 
l’objet  de  fen  iriftitution  , & de  quelle  maniéré 
on  peut  les  trouver.  Il  ne  s’agit  j5as  ici  d’tm 
droit , il  s’agit  d 'un  fait.  Il  faut  qu’un  peuple  foit 
heureux  ; il  „e  peut  l’être  qu’en  recevant  de 
bonnes  Loix.  Pourvu  qu’elles  foient  bonnes  , 
peu  lui  importe  d’où  elles  lui  viennent  : elles 
hu  viendront  plus  fûrement  d’un  Légiflateur 
unique  que  dephifieurs  Légiflateurs;  il  faut  donc 
qu’il  ne  foit.  gouverné  que  par  un  Légiflateur 
unique  : mais  ce  Légiflateur  unique  pourroit 
ou  fe  tromper,  ou  être  égVé  par  fes  paffions  ; 
îl  auî  donc  que  Tes  Loix  foient  examinées  pour 
être  reçues,  fi  elles  font  bonnes,  ou  rejettées  , 
fi  elles  font  tnauvaifes  : cet  examen  important 
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ne  doit  être  confié  ni  au  peuple  même,  inca- 
pable de  le  faire  avec  fagefle  , ni  à un  feul  in- 
dividu qui  pourroit  fe  coalifer  avec  le  Légis- 
lateur , mais  à une  AfTcmblée  , compofee  de 
maniéré  qu’elle  ne  puifTe  être  ni  corrompue  , ni 
féduite  , v ni  trompée  : corruption  , fédu&ion  , 
ignorance  , voilà  fes  trois  écueils  ; cherchons 
donc  comment  on  peut  les  éviter.  Si  nous  les 
évitons  , l’AfTemblée  Approbative  , de  quelque 
maniéré  que  nous  la  composions  , fera  fagement 
inûituée  , puifqtie  le  peuple  ne  recevant  que  de 
bonnes  Loix , fera  heureux. 

Si  cette  affembîée  étoit  compofée  d’un  petit 
nombre  de  citoyens,  d’un  état  obfcur,  pauvres 
& ignorans , le  Roi  pourroit  facilement  la  fé- 
duire^  la  corrompre,  ou  la  tromper.  Il  faut 
donc  : 

XXX.  Que  V À ff emblée  Approbative  foie,  com- 
pofée d'un  nombre  confidérable  de  citoyens  éclairés , 
riches  & puijfans . 

Si  l’Aflemblée  Approbative , en  difeutant  les 
Loix  pour  les  admettre  ou  les  rejetter,  jouiffoit 
du  droit  d’y  propofer  des  modifications  , l’envie 
d’étendre  de  plus  en  plus  fon  pouvoir , envie 
commune  à toutes  les  AfTemblées , parce  qu’elle 
eft  inhe rente  à la  nature  de  l’homme  , toujours 
gouverné  par  la  vanité  &C  l’orgueil  , porteroit 
infenfiblement  l’Affemblée  Approbative  à modi- 
fier toutes  les  Loix  qui  lui  feroient  propofées  , 


• 74 

& les  modifications  s’étendroient  bientôt  fi  Ibin^ 
que  les  Loix  approuvées  finiroient  par  être  en- 
tièrement différentes  des  Loix  proposées  ; d’où 
ii  fuit  que  le  Roi  finiroit  par  partager,  ou  même 
perdre  le  Pouvoir  Légiflatif , que  nous  avons 
vu  devoir  être  attribué  à lui  feul , comme  chargé 
du  Pouvoir  Exécutif.  Il  faut  donc  : 

XXXI.  Que  l'Affemblèe  Approbative  rd 'ait  que 
le  aroit  a admettre  ou  de  rejetter  parement  & Jimple - 
ment  les  Loix  que  le  Roi  lui  préfente  , fans  jouir 
de  celui  d'y  propofer  aucune  modification  quel - 
conque. 

Si  PAfTembiée  Approbative  dépendoit  du  Roi^ 
la  crainte  pourroit  la  déterminer  à adopter  de 
mauvaifes  Loix.  Il  faut  donc  : 

XXXII.  Que  ’l*  A jj emblée  Approbative  , ni  aucun, 
des  membres  qui  la  compofent , ne  foient  en  aucune 
manière  fous  la  dépendance  du  Roi, 

J’obferve  que  c’eft  de  furabondance  que  j’éta- 
blis ici  ce  principe  ; car , non  - feulement  les 
Membres  de  PAfTembiée  Approbative  r mais 
aucuns  citoyens  quelconques  ne  doivent  être  fous  lai 
dépendance  du  Roi  ,.  mais  uniquement  fous  celle 
de  la  Loi  qu’il  fait  , lorfqu’elle  efl  approuvée.. 
C’eff  pour  affurer  à tous  les  citoyens  cette, 
indépendance  ahfolue  du  Roi , tk  de  toute  per- 
sonne puiffante , en  les  foumettanten  même-tems 
à l’empire  abfolu  de  la  Loi,  que  la  refponfa- 
bilité  de  tous  les  agens  dit  Pouvoir  Exécutif 
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doit  être  invariablement  aiïtirée.  Aufîi  , eft-cè 
lin  des  principes  qu’il  nous  refte  à établir. 

Comme  il  cft  de  la  nature  d’un  bon  Gouver- 
nement de  n’avoir  , autant  qu’il  eft  poflible  , 
que  des  Loix  uniformes , l’AfTemblée  Approba- 
tive doit  être  unique  & centrale , fans  partager 
le  pouvoir  dont  elle  jouit  , avec  aucun  autre 
Corps  quelconque.  IL  faut  donc  : 

XXXIII.  Qu  aucun  Corps  quelconque  , autre  que 
V A ffemblée  Approbative  , ne  jouiffe  du  Pouvoir 
Approbatif  qu  en  conféquence  tous  Us  Tribunaux  , 
fans  exception , f oient  tenus  de  fe  renfermer  fri  clé- 
ment dans  U Exercice  du  Pouvoir  Judiciaire  , fans 
aucun  droit  de  remontrances  , ni  de  commentaires 
fur  les  Loix  faites  par  le  Roi , & fanclionnées  par 
l A Jf emblée  Approbative . 

Il  ne  fuffit'pas  de  défendre  aux  Tribunaux 
la  ' difcuflion  des  loix  à eux  adreffées  ; il  faut 
encore  une  force  coercitive  pour  les  forcer  à 
l’exécution  littérale  des  Loix , en  même -temps 
qu’il  leur  fera  défendu  de  les  difeuter.  Les  Tri- 
bunaux , en  cas  de  forfaiture  , doivent  donc  être 
fournis  au  jugement  d’un  Tribunal  Suprême  ? 
ayant  en  outre  le  droit  de  cafîcr  tous  les  ju- 
gemens  particuliers  desdits  Tribunaux,  lorfqu’ils 
feront  contraires  aux  Loix.  Or , la  forfaiture  des 
Tribunaux,  & les  raifons  dé  caffation  ne  peu- 
vent être  jugées  que  par  un  Tribunal  à la  forma- 
tion duquel  concourent  également  j & le  Roi  qui 
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propofe  les  Loix  , & l’Affemb'ée  Approbative  qui 
les  fanaionne.  Si  le  Roi  feul  y concouroit , le 
Tribunal  Suprême  pourrait  laiffer  exécuter  des 
Loix  non-fan£Honné.s  par  i’Affemblée  Appro-, 
bative  ; G celle-ci  y concouroit  feule,  le  Tribunal 
Suprême  pourrait;  laiffer  exécuter  des  Loix  que 
le  Roi  n’auroit  pas  propoféés.  Il  faut  donc  en 
conféquençe  : . 

XXXÎV.  Qu’il  fait  influai  un  Tribunal  Suprême 
auquel  foit  attribué  le  pouvoir , t°.  de  jiiger  tous  les 
autres  Tribunaux , s’il  arrive  qu’ils  fe  rendent  cou- 
pables de  forfaiture , comme  de  difeuter  Us  Loix 
propoféés  par  U Roi,  & fanclionnées  par  l'AJJemblée 
■Approbative  , d’en  admettre  qui  payent  pas  ce  double 
caraclère  de  la  Loi  ; c’efl-à-dire  , qui , leur  ayent  été 
adrefléeq  par  le  Roi , fans  lafanclion  de  l’Aff emblée 
Approbative  , ou  que  l’ A fj emblée  Approbative  ait 
rendue  d elk-memc , fans  ayoir  été  propoféés  d’ 'abord 
par  le  Roi , &c.  de  caflcr  lotis  les  jugemens  defdits 
Tribunaux  qui  fe  trouveraient  contraires  aux  Loix-. 

XXXV.  La  moitié  des  membres  da  Tribunal  Su- 
prême, doit  être  tirée  f Avant  un  ordre  invariable- 
ment établi  de  Ü AJfemblée  Approbative  , & Vautre 
moitié  nommée  par  le  Rci.. 

Puifqu’il  eft  néçeffaire  que  les  Membres  del’Af- 
femblée  Approbative  , {oient  riches  & puiffans, 
afin  que  l offre  des  richeffes&  des  dignités  , puifi- 
fent  moins  les  corrompre,  il  efi:  nécefiaire  aufîl 
$ue  le  feul  droit  de  la  naifTance  , puiffe  intro-  • 
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dilife  dans  FÀflemblée  Approbative  des  Citoyens 
riches , & jmiiflant  déjà  d’un  rang  diftingué. 
Autrement  les  formes  Electives  pourroient  n’y 
appelier  que  des  Citoyens  pauvres  , faciles  à 
corrompre  par  des  richefTes  , ou  que  des  Citoyens 
obfcurs , faciles  à corrompre  par  des  honneurs. 

Mais  fi  la  naiffânee  feule  donnoit  entrée  dans 
l’Affembiée  Approbative  , il  pourroit  arriver 
qu’aucun  de  fes  membres  ne  fftt  affez  éclairé 
pour  juger  fainement  de  l’avantage  des  in- 
convéniens  des  Loixpropofées.Il  faut  donc  qu’une 
partie  des  membres  foit  nommée  par  Ele&ion. 

Les  deux  inconvéniens  , ou  d’une  AlTemblée 
riche  & puiffante , fans  lumières  ; ou  d’une 
AfTemblée  éclairée  , fans  richeffe  puiffance , 
étant  égaux,  il  faut  donc  ; 

XXXVI.  Que  des  Citoyens  riches  & du  rang  le  plus 
élevé , aient  entrée  par  le  feul  droit  de  leur  naijfance 
dans  V A f emblée  Approbative  , dont  ils  occupent  la 
moitié  des  places  ; & que  Vautre  moitié  des  places 
foit  accordée  par  la  voie  de  V Election. 

Les  Sujets  élus  devant  avoir  une  grande  con^ 
noiffance  des  Loix , pour  juger  fiinement  des  avan- 
tages et  des  inconvéniens  des  Loix  nouvelles,  doi- 
vent être  choifis  parmi  ceux  des  Citoyens  qui  font 
dans  le  cas  de  mieux  connoître  les  Loix.il  faut  donc. 

XXXVII.  Que  les  Membres  de  V A jf emblée  Ap- 
probative , qui  doivent  être  élus  , le  fo’tênt  dans  les 
Tribunaux  chargés  de  Vexécution  des  Loix . 

Puifqu’il  efl  utile  que  tous  les  Membres  de 
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l*Aftemblée  approbative,  foient  riches , il  faut 
auffi  que  tous  les  Membres  des  Tribunaux  oit 
Qn  les  élit , foient  riches  , fans  quoi  l’on  rif- 
qiuroit  que  lOus  les  üijets  ekis  fuflent  pauvres  , 
& ils  feroient  alors  plus  faciles  à corrompre. 
Or  , la  vénalité  des  offices  eft  le  moyen  le  plus 
fimple  & le  plus  fitr  de  compofer  les  Tribunaux 
de  Citoyens  riches  ; il  eft  donc  utile  : 

III.  Qiu  la  vénalité  Joii  établit  pour  tous 
les  offices  de  judicature . 

Ce  feroit  le  cas  de  difeuter  ici  cet  article 
important  , la  vénalité  des  offices  , fur  laquelle 
on  a écrit  en  dernier  lieu  tant  d’erreurs  ; fans 
doute  que  la  vénalité  des  emplois  militaires 
eft  ties^nuifible  , & n’eft  bonne  à rien;  mais 
il  n’en  eft  pas  de  même  des  offices  de  judica- 
ture.  Le  plus  grand  de  tous  les  dangers  que 
court  un  plaideur  pauvre  , contre  un  plaideur 
riche,  eft  certainement  que  fes  Juges  ne  foient 
corrompus  ; & ce  danger  eft  bien  diminué  Iorf- 
qu’ils  font  tous  riches.  Oh  dit  à cela  : ce  n’eft 
pas  la  richefFe  qui  donne  les  talens  & les  lumières , 
& 1 on  dit  une  ^Jfturdité  : c’eft  la  nature  qui 
donne  le  germe  des  talens  &c  des  lumières,  & 
c eft  1 éducation  qui  le  perfeéricnne  ; or  , les' 
hommes  nés  riches  ont  en  eux  ce  gerriie  , 

tout  comme  les  hommes  nés  pauvres  ; il 

fe  développe  mieux  chez  les  riches  que  chez 

les  pauvres , parce  qu’ils  font  en  état  de  rece- 
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voir  une  meilleure  éducation.,..  Mais  une  plus 
longue  difcufïion  me  meneroit  trop  loin.  Je 
reviens  à mon  objet. 

Ce  n’«eft  pas  affez  que  les  fujets  élus  foient 
riches , il  faut  qu’ils  foient  éclairés.  Or  , les 
Magiftraîs  même  qui  compofent  les  Tribunaux, 
font  les  meilleurs  Juges  du  mérite  les  uns  des 
autres  , puifqu’en  opinant  enfemble  dans  toutes 
les  affaires  , chacun  d’eux  eft  dans  le  cas  d’ap- 
précier le  talent  & les  lumières  des  autres.  Il 
faut  donc  : 

XXXIX. Que  ce  foient  les  Tribunaux  même  qui 
choijijfent  entre  eux  Us  Membres  qui  doivent  être 
élus  pour  compofer  en  partie  P A ff emblée  Approbative . 

Cette  forme  d’éleâion  fera  beaucoup  moins 
vicieufe  que  ne  le  feroit  une  éle&ion  populaire; 
cependant  elle  lé  fera  toujours  ; &:  fi  ces  élec- 
tions , dans  les  Tribunaux  , devenoient  fré- 
quentes , on  rifqueroit  d’y  introduire  un  dan- 
gereux efprit  d’intrigue  & de  cabale.  D’ailleurs  , 
plus  les  Membres  éle&ifs  de  l’Affemblée  Appro- 
bative y fiégeront  long-tems  , plus  ils  acquer- 
ront de  lumières  , en  même-terns  que  la  plus 
longue  jouifîance  d’une  fon&ion  extrêmement 
honorable  les  mettra  plus  à l’abri  de  la  cor- 
ruption. Il  faut  donc  : 

XL.  Que  Us  Membres  élus  pour  t A ff emblée 
Approbative  , le  foient  à vie . 
c Les  Membres,  à vie  , de  l’Affemblée  Appro- 
bative, devant  être  élus  dans  les  Tribunaux 
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il  ne  faut  pas  que  le  Roi  y ait  une  trop  grande 
influence  ; car  il  pourrait  difpofer  des  fuffrages  , 
& faire  élire  les  Magiftrats  qu’il  croiroit  les  plus 
fufceptibles  d’être  corrompus  ; d’un  autre  côté , 
le  Roi , comme  chef  du  Pouvoir  Exécutif,  doit 
jouir  du  droit  de  nommer  exclufivement  tous 
les  agens  de  ce  Pouvoir  qu’il  juge  à propos 
d’employer.  Car  comment  pourroit-il  être  chargé 
de  l’exécution  générale  des  'Loix  , s’il  ii’avoit 
pas  le  choix  de  tous  fes  agens  ? c’efl:  donc  au 
Roi  que  doit  appartenir  la  nomination  des  Ma- 
giflrats ; mais  comme  il  auroit  une  trop  grande 
influence  dans  les  Tribunaux  , fi  l’avancement 
& la  deftitution  dépendoient  de  fa  volonté  ; 
enfin , comme  la  vie  de  l’homme  ne  fuflit  même 
pas  pour  connoître  à fond  toutes  les  Loix  de 
fon  pays , & qu’une  longue  expérience  eft'aufS 
nécefîaire  que  la  fagacité  naturelle , pour  former 
un  bon  Juge  , il  faut  : 

X L I.  Que  tous  Us  offices*  de  judicature 
[oient  d vie  , & inamovibles  ; en  outre  , que  le  Roi 
n ait  que  la  nomination  des  premiers  offices  ; en  forte 
quune  loi  , indépendante  de  fa  volonté , réglé  V avan- 
cement des  Magflrats  flans  lesTrihunaux  oùilsfiégent. 

Nous  venons  d’établir  les  moyens  à employer, 
pour  que  les  Membres  élus  foient  aufîi  éclairés 
qu’il  efl:  pdflible;  & pour  qu’ils  foient  riches, 
& par-là  plus  à l’abri  de  la  corruption  , il  ne 
refte  plus  qu’à  leur  donner  un  rang  affez  élevé,’ 

pour 
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pour  qu’ils  ne  puiffent  pas  être  feduits.par  des 
hommes  & des  dignités  ; il  faut  donc  enfin  : 
XLII.  Que  tous  les  Membres  élus  de  l' Af- 
f emblée  Approbative  , jouiffent  du  même  rang , des 
mêmes  titres  & des  mêmes  honneurs  que  les  Mem- 
bres qui  y font  apptllés  par  le  feul  droit  de  leur 
tiaijfance. 

Nous  venons  de  nous  occuper  de  la  formation 
de  l’Affemblée  Approbative  ; mais  il  ne  fuffit 
pas  qu’elle  ait  la  faculté  de  rejetter  les  Loix 
nuifibles  ; fi  ces  loix  peuvent  etre  nufes  à exe- 
cution , quoiqu’elle  les  ait  rejettées  , le  Roi 
réunit  les  trois  Pouvoirs  , & le  gouvernement 
devient  arbitraire.  L’Affemblée  Approbative  , 
indépendamment  du  droit  d admettre  ou  de  re- 
jetter les  Loix,  doit  donc  jouir  en  outre  du 
droit  de  juger  fi  le  Peuple  n’efl:  pas  fournis-,  dans 
le  fait , à d’autres  loix  que  celles  qu’elle  a ap- 
prouvées. Puifque  le  Roi  doit  être  indépendant 
de  l’Affemblée  Approbative  , comme  celle  - ci 
doit  l’être  du  Roi.,  fa  perfonne  doit  être  invio- 
lable, il"  ne  peut  donc  pas  être  jugé  fur  le  fait 
ou  de  l’inexécution  des  Loix  confenties  , ou  de 
l’exécution  des  Loix  rejettées.  Il  faut  cependant 
que  ce  fait  foit  jugé  par  l’Affemblée  Appro- 
bative ; c’e^l  donc  les  Miniftres  feuls  qui  doi- 
vent en  être  refponfables.  Ils  doivent  donc  être 
fournis  au  jugement  de  rAffemblée  Approbative. 
Il  n’y  a qu’eux  qui  doivent  y être  fournis  : 
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car  {î  l’on  y foumettoit  également  toits  lesf 
Agens  du  Pouvoir  Exécutif,  ce  Pouvoir,  dont 
1 exercice  journalier  efl  fi  important  pour  le 
maintien  de  l’ordre  , rifqueroit  d’être  arrêté  à 
chaque  infiant  dans  fa  route  , ce  qui  poutroit 
entraîner  J’anarchie  la  plus  funefte.  Mais  comme 
les  autres  Agens  pourraient  abufer  aufii  de  la 
portion  du  Pouvoir  Exécutif  qui  leur  efl  confiée  , 
chacun  d’eux  doit  être  refponfable  vis-à-vis  des 
Tribunaux  ordinaires  , ou  de  l’exécution  des 
Loix  confenties  par  leurs  ardus  prohibitifs  , oii 
de  l’exécution  des  Loix  non  confenties  par  leurs 
ordres  executoires  , toutes  les  fois  feulement  qu’ils 
ne  juftifient  pas  agir  en  vertu  des  ordres  de 
leurs  fupérieurs  ; lorfqu’ils  en  juflifient , ils 
doivent  être  à l’abri  de  toutes  poûrfuites , 6c 
ce  font  les  fupérieurs  feuls  qui  doivent  répondre 
des  ordres  qu’ils  donnent  : il  faut  remonter  ainfî 
de  Supérieur  en  Supérieur , jufqu’au  Minière  , 
pour  feire  juger  celui-ci  par  l’Affemblée  Appro- 
bative , qui  le  condamnera  lorfqu'il  aufa  donne 
des  ordres  contraires  à la  loi , pour  livrer  aux 
Tribunaux  ordinaires  tous  ceux  des  Agens  fubad- 
ternes,  quels  qu’ils  foient , qui  ne  j unifieront  pas* 
d’ordres  fupérieurs  , 6c  pour  décharger  |enfin 
de  toute  açcufation  , tous  ceux  qui  jufiifîeront 
d’ordres  fupérieurs.  Cette  marche  eft  indifpenfa- 
blement  néceffaire  , pour  conferver  au  Pouvoir 
Exécutif  cette  aftivité  précieufe  : feule  fource 


Sî  .... 

du  bon  ordre  & de  la  vraie  Liberté  Politique. 

Il  fuit  delà  : 

XLÜI.  Que  C'AjJin&lie  Approbative  doit  cire  invcj* 
tic  du  Pouvoir  Judiciaire  , à t égard  des  Miniftres  du 
Roi , lorfqu'ils  agijfent  contre  la  Loi,  fans  cire  admis 
à se  jujlificr  à ce*  égard  en  exhibant  des  ordres  du 
Roi.  A l'égard  de  tous  les  Agens  du  Pouvoir  Exe- 
cutif, ils  doivent  être  jugés  par  les  Tribunaux  ordi- 
naires , lorfqu'ils  agijfent  contre  la  Loi  fans  ordres 
Supérieurs  , & déchargés  de  toutes  accufations  , même 
en  agifant  contre  la  Loi  , lorfqu'ils  exhibent  des 
ordres  fupèrieurs . . 

La  refponfabilité  de  tous  les  Agens  du  Pou- 
voir Exécutif,  a pour  objets , & de  maintenir 
l’exécution  des  Loix  approuvées,  & d’empêcher 
celle  des  Loix  rejettées  ; mais  cette  refponfabilité 
devient  illufoire  , fi  le  Gtoyen  puiffant  ne  peut 
pas  être  arrêté  par  un  décret  de  pnfetde-corps  des 
Tribunaux , auffi  facilement  que  le  Citoyen  le 
plus  oblcut. 

Remarquons  bien  d’abord  qu’aufli-tôt  que 
les.  Agents  du  Pouvoir  Exécutif , quels  que  puif- 
fants  qu’ils  foient , feront  fûrs  d 'être  arrêtés  , jugés 
& punis,  quand  ils  agiront  contre  la  Loi,  ja- 
mais le  roi , malgré*  la  réunion*  entre  les  mains 
des  deux  Pouvoirs , Législatif  & Executif,  ne 
.pourra  fubfiituer  fa  volonté  arbitraire  a la  Loi  5 
car  il  eft  bien  évident  que  le  Roi  ne  pourroit 
pas  exécuter  feul  la  Loi  quil  voudroit  faire 
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paffer  fans  la  fanaion  de l’Affemblée  Approbative; 
il  ne  pourroit  que  la  faire  exécuter  par  des’ 
Agents  ; par  conféquent  fi  les  Agents  auxquels 
il  propoferoit  de  la  faire  exécuter  ,/Snt/tîrs  d’être 
arrêtés  , jugés  & punis , il  eft  encore  bien  évi- 
dent qu’ils  ne  s’en  chargeront  pas.  Tout  confifte 
donc,  pour  mettre  le  Roi  dans  J’impoffibilité 
abfolue  dabufer  des  deux  Pouvoirs  importans 
qui  lui  font  confiés  , à affurer  l’exécution  des 
Decrets  de  prife-de-corps  rendus  par  les  Tribu- 
naux, contre  les  Agents  Subalternes  du  Roj,  par 
I’Aflemblée  Approbative  contre  fis  propres  Mem- 
bres , &c  les  Miniftres  du  Roi  qui  lui  font  refpon- 
fables  , & enfin  par  le  Tribunal  Suprême  de 
Caffation,  contre  tous  les  Magiftrats  des  Tribu- 
naux. Or,  le  Roi  ne  pourroit  foultraire  fes  Agents 
'à  l’effet  des  Décrets  de  prife-de-corps , qu’en  y 
employant  l’Armée,  qui  paroitêtre  toute  entière 
à fa  difpofition  : le  feul  moyen  de  l’empêcher 
eft  d’exiger  un  ferment  formel  de  tous  les  indi- 
vidus qui  la  compofent.  Ce  ferment  ne  doit  pas 
être  de  maintenir  la  Conftitution ; car  alors  chaque 
individu  qui  la  compofe,  feroit  autoriféà  exami- 
ner, en  recevant  un  ordre  de  fon*  fupérieur , 
fi  cette  ordre  n’attaque  pas  la  Conftitution  ; dès- 
lors  plus  de  fubordination , plus  d’Armée , plus  * 
de  force  publique,  plus  de  Gouvernement.  L’o- 
béiffance  dans  l’Armée  doit  être  entière  & aveu- 
gle. Le  ferment  à exiger  d’elle  , ne  doit  l’attirer 
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que  d’une  manière  fixe  & invariable  , applicable 
à un  cas  bien  déterminé,  & qui  ne  puifl'e  jamais 
donner  lieu  à aucune  interprétation  vague.  11  faut 
donc  : 

XLIV.  Que  tous  les  individus  qui  compofent 
t Armée , jurer%  cC employer  , d toutes  réquifitions  le- 
gales qui  leur  en  feront  faites , toutes  les  forces  mili- 
taires dont  ils  pourront  difpofer  à V exécution  des 
Décrets  de  prife-de-corps  des  Tribunaux , nonobflant 
tous  ordres  contraires  de  leurs  fuperieurs , 6*  chefs 
militaires , auxquels  bailleurs  ils  jurent  une  obeif- 
fance  aveugle  , dans  tout  ce  qui  ne  fera  point  con- 
traire au  préfent  ferment . 

J’obferverai  en  paffant , que  cette  refponfa- 
bilité  des  Miniftres  n’exige  nullement  un  code 
particulier.  Ils  ne  peuvent  violer  la  Loi  que 
par  la  force , ou  par  l’adreffe  , comme  tous  les 
autres  Citoyens  ; & par  eonfequent , les  Loix 
générales  peuvent  toujours  etre  appliquées  aux 
crimes  qu’ils  peuvent  commettre  , meme  comme 
Miniftres.  Font-ils  enlever  de  force  un  Citoyen 
pour  l’enfermer  fans  jugement  ? Le  font-ils  con- 
damner à mort  contre  les  Loix  ? Détournent- 
ils  à leur  profit  une  partie  des  deniers  publics 
qui  leur  font  confiés  ; ils  fe  rendent  coupables 
d’un  rapt  , d’un  affafîinat,  d’un  vol  : tous  ces 
crimes  font  prevus  par  la  Loi»  qui  en  piefcnt 
la  punition. 

Il  ne  nous  refte  plus  qu’un  dernier  pas  à faire 
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pour  achever  le  plan  d’une  bonne  Conffimtien; 
L Afîemblee  Leg  flative  aura  néceffairement , 
comme  toutes  les  grandes  corporations  , une 
tendance  continuelle  à abufer  du  pouvoir  qui 
lui  eft  confié , à laquelle  il  convient  d’oppofer 
un  puiffant  contre-poids.  Abfolm#ent  indépen- 
dante du  Roi , elle  peut  ou  refuser  conftam- 
tnent  de  fanéhonner  des  Loix  utiles  , ou  perfé-* 
cuter  injuftement  de  bons  Minières.  Ce  cas 
doit  arriver  très-rarement  ; mais  il  peut  arriver, 
& s’il  eft  un  moyen  pour  qu’il  n’arrive  jamais, 
il  confifte  à le  prévoir;  il  faut  donc: 

ALV . Qu  il  y ait  au-deffus  de  Ü Ajj'ejnblêe  Appro- 
bative, une  AJJembiée  non  exiftante  habituellement , 
mais  jouijfant  d’un  pouvoir  fupcrieur  à tous  les  au- 
tres pouvoirs , & que  le  Roi  [eut  ait  le  droit  de  con- 
voquer , dans  les  circonfianccs  ou  il  le  croira  nécef- 
faire . 

Nous  venons  de  développer  rapidement  les 
principes  d’une  bonne  Conftitûtion.  nous  les 
appliquons  maintenant  au  gouvernement  que 
nous  venons  de  difïoudre,  nous  allons  voir  qu’il 
toit  très -près  d’avoir  atteint  le  degré  de  per- 
feéhon  auquel  peut  prétendre  une  inftitution  hu- 
maine , & qu’il  fuffifoit , pour  y arriver , de 
quelques  légers  changemens , qlii  n’auroient  opéré 
aucune  fecouffe  violente. 

Le  Roi  jouifîoit  déjà  de  deiïx  Pouvoirs  qui 
doivent  lui  appartenir  par  la  nature  des  chofes* 
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h Pouvoir  LégiAatif  6c  le  Pouvoir  Exécutif- 
Quant  au  troifième  Pouvoir,  il  exiftoit,  mais 
dans  une  forme  vicieufe  qu’il  fuffifoit,  & qu’il 

étoit  facile  de  corriger.  . 

Le  droit  de  Remontrances  dont  jouiffoient  les 
Parlemens , & plus  particulièrement  celui 
Paris,  fuffifamment  garni  de  Pairs,  dans  les  “C- 
conftance*  importantes  , conftituoit  veiitiO 
ment  le  Pouvoir  Approbatif  ; mais  ce  Pouvoir. 
Approbatif  étoit  mal  organife. 

i°.  Parce  qu’il  étoit  divifé  entre  tous  les  Par- 
lemens; d’où  il  s’enfuivoit  que  les  uns  pouvoient 
approuver  une  loi , les  autres  la  rejetter , ce  qui 
détruifoit  l’unité  fi  effentielle  dans  un  bon  Gou- 
vernement. 

i°.  Les  Parlemens  étoient  dans  la  dépendance 
du  Roi,  qui  s’étoient  attribué  le  droit  de  les 
exiler,  &même  d’en  faire  e nprifonner  les  mem- 
bres , en  vertu  de  fa  feule  volonté  arbitraire  , 
d’où  il  réfultoit  que  la  crainte"forçoit  fouvent 
les  Parlemens  à enregiftrer  de  mauvaifes  Loix- 
3°.  Les  Miniftres  du  Roi , & prefque  tous  les 
autres  Agens  du  Pouvoir  Exécutif,  n’étoient  point 
refponfables* 

4°.  Les  Pairs , comme  premiers  Citoyens  du 
Royaume , avoient  trop  peu  d’influence , puif- 
qu’ils  ne  fiégeôient  jamais  que  dans  un  feul  Par 
lement  ; qu’ils  y prenoient  même  très-rarement 
féance , en  forte  _que  n’ayant  point  affei  d ha- 
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bitude  des  affaires  , ils  n’étoient  point  affez 
éclairés. 

Gomment  pou  voit-on  remédier  à tous  ces 
inconvéniens  ? D’une  manière  très-fimple , &c 
qui  n’a u roi t point  entraîne  l’Etat  dans  i’abyme 
profond  où  tant  d’innovations  l’ont  précipité  , 
par  un  moyen  qui  n’auroit  pas  même  exigé  de 
nouvelles  dénominations , pour  des  inftitutions 
dont  on  n’avoit  point  auparavant  l’idée.  Il  fuffi- 
foit  donc  de  laiffer  au  Roi  la  plénitude  du  Pou- 
voir Légiftatif  & du  Pouvoir  Exécutif;  de  créer 
une  Cour  des  Pairs  , à laquelle  on  auroit  confié 
la  plénitude  du  Pou/oir  Approbatif,  & de  la 
compofer  de  cent  Pairs  héréditaires , indépen- 
damment des  Princes , & de  cent  ou  cent  vingt 
Pairs  à vie , élus  dans  tous  les  Parlemens , & qui 
auroient  joui,  leur  vie  durant, #du  même  titre, 
du  meme  rang  , &:  des  mêmes  honneurs  que  les 
Pairs  héréditaires 

Il  n eft  pas4  vraifembîable  que  l’inflitution 
d’une  Cour  des  Pairs,  exiffante  déjà,  mais  fous 
une  forme  vicieufe  , eût  trouvé  d’oppofition 
dans  les  Paçlemens  , qu’on  auroit  dépouillé  à la 
vérité  du  droit-  de  Remontrances,  mais  auxquels 
on  auroit  accordé  en  dédommagement,  un  grand 
nombre  de  dignités  éminentes,  dont  ils  n’ont 
jamais  joui.  Mais  quand  même  cette  nouvelle 
( onflitution  eût  trouvé  alors  de  grandes  diffi- 
cultés à fon  etabliffemenî , n’eff-elle  pas  aujour- 
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d’hui  le  feul  moyen  de  rétablir , fur  fa  feule 
bafe  folide,  la  Félicite  du  peuple,  en  tarifant 
la  fource  de  toutes  les  haines , & en  offrant  meme 
à l’ambition  des  chefs  de  partis,  des  rangs  affe* 
éminents  pour  la  fatisfair^?  Qui  empêcheroitpar 
une  conciliation  amiable , que  parmi  les  Pairs 
à vie  , le  Roi  en  nommât  vingt  - cinq , rAffem- 
blée  Nationale  vingt -cinq,  en  ne  laiffant  que 
cinquante  places  vacantes  à la  nomination  pre- 
mière des  Parlements , lors  de  leur  rentrée  ? Si 
les  chefs  de  partis  qui  conduifent  l’Affemblee 
Nationale , ne  font  qu’ambitieux  , ils  doivent  être 
fatisfaits  ; s’ils  ont  au  contraire  vraiment  en  vue 
l’intérêt  du  Peuple , ah  ! je  les  conjure  en  grâce 
de  méditer  les  principes  contenus  dans  ce  Me- 
moire  , & de  jetter  un  coup  d’œil  impartial  fur  la 
défoîation  de  leur  malheureufe  patrie  ; &:  les 
calamités  de  la  guerre  épouvantable  qui  fe  pré- 
pare, qui  eft  peut-être  aduellement  déclarée  ? 
Qu’ils  reconnoiffmt  toute  la  faiiffeté  de  ces 
principes  métaphyfiques  qui  les  ont  tant  égarés  ; 
toute  l’illufion  du  fentiment  de  cette  prétendue 
force  avec  laquelle  ils  fe  croyent  en  état  de 
réfiflrr  à l’Europe  entière , & ils  fendront , ils 
fe  convaincront  que  la  conflitution  que  je  vais 
leur  propofer,  fondée  fur  les  faits  vrais  principes , 
eft  feule  capable  d’affurer  le  bonheur  du  peuple 
fur  une  bafe  invariable. 

Trois  obflacles  peuvent  néanmoins  effrayer  : 
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le  défordre  a duel  de  nos  finances , la  muîtipîi- 

cité  de  notre  papier  - monnoie , & la  nullité  des 
impôts.'  Eh  bien  ! j’ai  de  grandes  reffotirces  à 
propofer,  par  des  moyens  dont  j’ai  déjà  déve- 
loppé les  bafes  dans  «un  Mémoire  que  Fefprit 
de  parti  n’a  pas  encore  permis  de  juger  faine- 
ment.  J’ofe  affurer  que  ces  moyens  font  infail- 
libles; mais  leur  exécution  ne  peut  avoir  lieu 
que  fous  un  Gouvernement  tranquille  St  adif  ; 
que  l’ordre  fe  rétablifle , en  adoptant  la  Conf- 
titution  que  je  propofe  , ou  telle  autre  véritable- 
ment capable  de  rendre  le  peuple  heureux,  St 
je  publierai  ces  moyens  : le  faire  auparavant 
ce  feroit  être  traître  à ma  Patrie  * bien  loin  de 
la  fervir. 


( 
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PLAN 

D’UNE  NOUVELLE  CONSTITUTION. 

Nota.  Quoique  cela,  dut  être  inutile , je  préviens 
qui  ce  Plan  , écrit  d'ailleurs  très  à la  hâte , ne  doit 
point  être  jugé  fur  le  ftyle,  mais  fur  Us  idées  qu'il, 
contient.  S'il  devait  être  adefd, fa  rédaÜion  devroit 
fans  doute  être  refaite  en  entier . 

Article  premier. 

« 

Le  Gouvernement  eft  déclare  Monarchique , 
& la  Couronne  affinée  à la  Famille  régnante 
actuelle , fuivant  l’ordre  de  primogéniture  éta- 
bli v à l’exclufion  des  Femmes. 

IL 

Les  Personnes  du  Roi  , de  la  Reine,  & de 
l’Héritier  Préfomptif  de  la  Couronne,  font  dé- 
clarées inviolables. 

III. 

Tous  les  autres  Citoyens  du  Royaume , fans 
exception  , font  déclarés  également  fournis  à 
toutes  les  loix  , fans  qu’aucune  des  prérogatives 
établies  pour  le  maintien  même  de  la  Conftitu- 
tion  , & particuliérement  celle  d’être  jugés  fuivant 
le  rang  par  différents  Tribunaux,  puiffe  fouftraire 
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imb  feuî  Citoyen  â PefFet  d’une  loi  commune  aux 
autres  Citoyens. 

I V. 

Ke  feront  regardées  à l’avenir  comme  Loi£, 
^ue  celles  qui  feront  propofées  par  le  Roi,  6c 
fen&ionnées  par  la  Cour  des  Pairs  dont  il  fera 
parle  ci- après* 

.V* 

♦ 

Le  Roi  feul  pCj|pa  propofer  les  Loix  6c  la 
Cou? des  Pairs  n’aüra  que  le  droit  de  les  admet- 
tre purement  6c  Amplement,  fans  pouvoir  jamais 
y faire  aucun  changement  ni  aucune  modification 
quelconque. 

iVI. 

Le  Roi  fera  feuî  chargé  de  l’exécution  des 
Loix  , 6c  en  conféquence , toutes  les  Àflemblées 
de  Département,  de  Diftri£l  , de  Canton,  de 
Municipalité  , font  6c  demeureront  fupprimées. 
La  divifion  du  Royaume  en  Provinces  6c  Gé- 
néralités fera  rétablie  comme  elle  l’é  toit  ci-de- 
vant, fans  néanmoins  que  les  États  particuliers 
d’aucune  Province  puifient  être  rétablis , lefdits 
Etats  reliant  au  contraire  à jamais  fupprimés 
& abolis  , comme  entraînant  la  divifion  du  Pou- 
voir Exécutif,  que  la  préfente  Confiitution  at- 
tribue au  Roi  feul , lequel , pour  l’exercer  d’une 
manière  uniforme,  nommera  feul  à tous  les  Em- 
plois , Offices  , Charges  6c  Dignités  du  Royaume, 
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fans  mitres  exceptions  que  celles  mentionnées  ci- 
après  pour  les  Offices  de  Judicature  6c  les  Em- 
plois Militaires- 

V I î. 

Que  le  B.oi  ne  piiifle  pas  abufer  delà  pléni- 
tude du  Pouvoir  Exécutif  qui  lui  efl  confié,  powr 
faire  exécuter  aucune  autre  Loi  quelconque 
que  celles  qu’il  aura  fait  fan&ionner  par  la  Cour 
des  Pairs,  toutes  les  perfonnes  quelconques, 
quel  que  foix  leur  rang  , que  le  Roi  employer» 
à l’adminifiration  de  la  chofe  publique  , feront 
toujours  refponfables  , pardevant  les  Tribunaux 
refpeâfrfs  qui  doivent  en  connoîtfe^de  la  viola- 
tion des  Loix , par  le  fait  de  leur  Adminrftration  , 
fans  pouvoir  fe  difculper  à cet  égard  par  aucim 
ordre  du  Roi , même  par  écrit 

VIII. 

Et  pour  afTurer  invariablement  l’exécution  des 
articles  II  6c  VII  ci-deffus  , tous  les  Officiers 
6c  Bas-Officiers  de  l’Armée  , feront  tenus  de  prê- 
ter. une  première  fois  , & enfuite  à cliaque  muta- 
tion de  grade , le  Serment  ci-après  : 

Je  jure,  de  foutenir  & défendre , au  péril  de  ma 
vie  , Ü inviolabilité  du  Roi , de  la  Reine  , & de  ÜUé- 
rider  Préfomptif  de  la  Couronne . 

Je  jure  de  prêter  main-forte  à ju fiiez , toutes  les 
fois  que  f en  ferai  légalement  requis , en  employant 
a cette  effet  toutes  les  forces  militaires  qui  me  forts 
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'confias  pour  affurer  ? exécution  des  Décrets  de  prife - 
de-corps  , rendus  contre  tous  les  Citoyens  , */e  quel- 
que rang  quils  J oient  , /t’5  Tribunaux , auxquels 

la  Conjlitution  du  Royaume  en  attribue  le  droit . 

• /e  y , en  outre  , déf obéir  à mes  chefs , 6* 

kzzz  lui-même  , Ji  leurs  ordres  étaient , contraires 
à V exécution  desdits  Décrets  de  prife-de-corps. 

Du  rejle  ^ je  jure  une  obéijfance  aveugle  à tous 
mes  chefs  & fupérieurs  militaires , en  tout  ce  qui  ne 
fera  point  contraire  à Ü exécution  des  Décrets  de 
prife-de-corps  , rendus  légalement  par  les  Tribunaux . 

IX. 


La  majorité  des  Rois  eft  fixée  à l’âge  de  feize 
ans. 

X. 


Lorfqu'un  Roi  fera  mineur , la  Régence , îa 
Garde  & l’éducation  du  Roi,  feront  dévolues 
de  droit  à fa  mère,  fi  elle  vit;  fi  elle  eft  morte, 
la  Régence  fera  dévolue  de  droit  au  Prince  du 
Sang  le  plus  proche , & la  garde  & l’éducation 
du  Roi,  au  Prince  du  Sang  le  plus  éloigné.. 


XI. 


Le  pouvoir  du  Régent  fera  le  même  que 
celui  que  la  Conftitution  attribue  au  Roi. 

XII. 


La Noblefie  fera  rétablie  avec  toutes  celles  de 
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fe$  prérogatives  qui  ne  portent  point  atteinte  aux 
difpofitions  de  l’article  III  ci-defïus  ; en  confé- 
quence  une  loi  confentie  par  l’Aflemblée  Natio- 
nale aéhielle , réglera  invariablement  lefdites  pré. 
rogatives  , & fera  annexée  à la  préfente  Conf- 
titution. 

XIII. 

Le  Clergé  fera  rétabli  comme  il  l’étoit  ci-de- 
vant, & rentrera  dans  tous  fes  biens.  Néanmoins 
les  vœux  des  Ordres  Religieux  referont  fuppri- 
més  à jamais , de  manière  à opérer  l’extin&ion 
fucceffive  desdits  Ordres  Religieux. 

XIV. 

L^portion  des  biens  du  Clergé  dont  jouiffoient 
lesdits  Religieux  ^ refiera  &;  demeurera  affe&ée 
fpécialement  à l’hypothèque  des  Aflignats  : 
une  loi  confentie  par  l’Affemblée  Nationale, 
réglera  l’indemnité  à accorder  à ceux  des  Citoyens 
qui , ayant  fait  acquifition  des  biens  du  Clergé , 
en  feront  évincés. 

XV.  ♦ 

Tous  les  Tribunaux  feront  rétablis  comme  ils 
l’étoient  ci-devant , fans  éprouver  dans  leur 
formation , jurifdi&ion  & prérogatives  , d’autres 
changemens  que  ceux-ci  après  , favoir  : 

i°.  Les  Confeils  Supérieurs  & Cours  Souve- 
raines dont  les  attributions  étoient  les  mêmes 
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que  celles  des  Parlemens,  prendront  la  dénomi- 
nation de  Parlemens. 

20.  Sans  rien  changer  à l’étendue  du  Reffort 
des  Tribunaux  inférieurs  , on  changera  la  diftri- 
bution  du  Reffort  des  Parlemens , de  maniéré  à 
la  rendre  plus  égale. 

3?.  Les  Parlemens  n’auront  plus  le  droit  de 
Remontrances. 

4°.  Les  Cours  des  Aides  prendront  le  nom 
de  Chambres  des  Comptes,  & exerceront  les 
mêmes  fondions , lefquelles  confieront  à exa- 
miner , débattre  & arrêter  les  comptes  de  tous 
les  comptables  de  deniers  publics. 

5°.  Dans  les  Villes  oh  il  y avoit  en  même- 
tems  une  Chambre  des  Comptes  §£  une  ftour 
des  Aides  , elles  feront  féparéès,  & le  Reffort 
de  toutes  les  Chambres  des  Comptes  du  Royaume 
fera,  comme  celle  des  Parlemens,  rendue  plus 
égale. 

Toutes  les  difpolitions  du  prefent  article  fe- 
ront  réglées  invariablement  par  une  loi  confentie 
par  l’Affemblêe  Nationale  attueHe  , & annexée 
enfuite  à la  préfente  Conftitution. 

XVI. 

L’Office  de  Chancelier  de  France  fera  rétabli 
fur  le  même  pied  oh  il  exiftoit  avant  fa  réfor- 

matton.  ^ • XVII. 
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XVII. 


Le  Roi  rentrera  dans  la  Propriété  de  tous  fe# 
Domaines  , déclarés  inaliénables  comme  ils  l’ont 
toujours  été , fauf  l’indemnité  due  aux  citoyen# 
qui  feront  évincés  des  acquittions  qu’ils  ont 
pu  en  faire.  Les  Appanages  feront  en  confé- 
quence  rétablis  comme  ils  l’étoient  ci-devant  * 
6c  les  Princes  Appanagers  dûment  indemnifés 
de  la  perte  des  droits  qui  etoient  attachés  auxdits 
Appanages , 6c  qui  ne  feront  point  rétablis, 

X"V  I I I. 

: 

A l’avenir  il  ne  fera  plus  donné  d’Àppanages 
en  nature  aux  Fils  de  France , mais  des  Rentes 
Appanageres  fubftituéesyde  même  à perpétuité  , 
6c  dont  le  montant  fera  fixé  invariablement , à 
chaque  création  de  Rente  Appanagere  , par  la 
Cour  des  Pairs. 

XIX. 

Le  Roi  n aura  dans  tous  les  Tribunaux  que 
là  nomination  première  aux  Offices  de  Confeil- 
lers  ; 6c  l’avancement  dans  lefdits  Tribunaux 
fera  réglé  par  une  Loi  , de  maniéré  que  le  Roi 
n’y  ait  aucune  influence. 

XX. 

Excepte  neanmoins  des  difpofitions  de  l’article 
XIX  ci-deffus,  la  nomination  aux  Offices  de  Pro- 

G 
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fcureiiïs- généraux  & Avocats- generaux  dans  tes» 
Parlemens  & Chambres  des  comptes , & de  Pro- 
cureurs & Avocats  du  Roi  dans  les  Tribunaux 
inférieurs  , ladite  nomination  reliant  confervec 
au  Roi. 

XXL 

Tous  les  Offices  de  Judicature  font  déclarés 
inamovibles* 

XXII. 

Les  Tribunaux  en  corps  font  de  même  dé- 
clarés inamovibles , fans  pouvoir  etre  ftippnmés  7 
ou  transférés , ni  perdre  aucune  de  leurs  attri- 
butions , autrement  que  par  jugement , comme 
il  va  Bêtre  expliqué  ci-après. 

XXII  I. 

L’artkle  XXI  ci-defFus  n’exempte  en  aucune 
maniéré  les  Magnats  des  Tribunaux  d être  jugés 
individuellement,  comme  tous  les  autres  ci- 
toyens -,  conformément  à l’article  III , îorfqu  ils 
fe  rendront  coupables  d’infra&ion  aux  loix.  De 
même  les  Tribunaux  en  corps,  dans  le  cas  de 
forfaiture,  pourront  être  caffés  par  le  Confeil 
d’Etat  dont  il  fera  parlé  ci-après.  Mais  ledit  cas 
de  caffation  entière  d’un  Tribunal  arrivant , il 
en  fera  créé  par  le  Roi  un  nouveau  , ayant  la 
même  compofition  & les  mêmes  attributions  , 
jouiffant  des  mêmes  prérogatives,  & fiégeant 
dans  le  même  lieu* 
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Toutes  les  affaires  d’adfttiniftratïon  feront  ré- 
glées par  le  Roi  dans  fon  Confeil-Privé , lequel 
fera  compofé  des  Minières  à departement , & de 
tous  les  autres  Miniflres  que  le  ftoi  jugera  à 
propos  d’y  appeller.  | 

XXV. 

Le  Roi  fera  maître  de  fuivre  ou  de  rejetter 
les  avis  de  fon  Confeil-Privév5  & même  de  pren- 
dre telle  détermination  qu’il  jugera  convenable  7 
fans  avis  de  fon  Confeil  ; néanmoins  aucun  ordre 
du  Roi  ne  pourra  être  exécuté  que  contre-figné 
par  un  Minière  , afin  d’affurer  la  refponfabilité  y 
conformément  à l’art.  VII  ci-defTas^ 

X X V L 

Cette  refponfabilité  fera  réglée  comme  il  fuit  r 

Tous  les  Agens  du  Pouvoir  Exécutif,  quels 
qu’ils  foient , feront  refponfables  & de  l’inexé- 
cution des  Loix  approuvées  par  la  Cour  des 
Pairs , &:  de  rexécuîion  des  loix  qu’elle  aura 
rejettées , à l’effet  de  quoi  tous  les  Miniflres  fe- 
ront potirfuivis  pardevant  la  Cour  des  Pairs  9 
foiî  par  les  particuliers  qui  auront  à fe  plaindre 
de  leurs  injuftices , foit  par  le  Procureur  fpécial 
que  la  Cour  des  Pairs  nommera  à cet  effet.  Quant 
à tous  les  autres  Agens  du  Pouvoir  Exécutif , ils. 
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feront  pourfuivis  par  devant!  es  Tribunaux  dans 
le  refïbrt  defquels  les  délits  feront  commis. 

XXVII. 

La  fubordination  étant  le  plus  fur  garant  de 
l’exécution  des  loix , tout  Agent  du  Pouvoir  Exé- 
cutif, qui  aura  agi  contre  les  loix , en  vertu  d’un 
ordre  exprès  de  l’Agent  auquel  il  eftfuborBonne, 
fera  déchargé  de  toute  accufation  : chaque  Agent 
pourra  ainfi , de  grade  en  grade  , fe  difculper 
des  délits  contré  les  loix  , en  juftifiant  de  1 ordre 
exprès  de  fes  fupérieurs , jufques  & compris 
les  Minières , lefquels  ne  feront  peint  admis  à 
produire  pour  leur  juftification  de  leurs  tranf- 
grefïions  aux  loix,  les  ordres,  même  par  écrit , 
que  le  Roi  pourroit  leur  avoir  donnés. 

XXVIII. 

Les*  Parle  me  ns  & les  Tribunaux  inférieurs  , 
en  première  indance , connoîtront  de  tous  les 
délits  contre  les  loix  , commis  par  les  Agens  du 
Pouvoir  Exécutif , à la. feule  exception  des  délits 
relatifs  à l’emploi  des  deniers  publics , defquels 
délits  connoîtront  feules  les  Chambre  s desComptes 
8c  leurs  Tribunaux  inférieurs  , pour  tous  les 
Agens  du  Pouvoir  Exécutif , excepte  les  M:nif- 
tres , lefquels , dans  tous  les  cas  ? feront  juges 
par  la  Cour  des  Pairs. 

XXIX. 

Tous  les  Magiftrats  des  Tribunaux  inférieurs 
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ne  pourront  être  jugés  en  matière  criminelle  , 
pour  délits  particuliers  , que  par  les  Parlemens  , 
tous  les  Princes  & Pairs  , ainfi  que  tous  les  Ma- 
giftrats  des  Parlemens  & Chambres  des  Comptes , 
ne  pourront  être  jugés  de  même , en  matière 
criminelle,  pour  délits  particuliers , que  par  la 

Cour  des Pfeirs , bien  entendu , néanmoins,  con- 
formément à l’article  III,  que  les  mêmes  délits 
pour  lefdits  citoyens  privilégiés  , feront  punis 
des  mêmes  peines  preferites  par  les  loix  pour- 
tous  les  citoyens  quelconques  fans  diftindion. 

•XXX. 

Indépendamment  du  Confeil-Privé  du  Roi , 
inftitué  par  l’article  XXIV  ci-deffus , pour  regler 
les  affaires  d’adminiftration  , il  fera  inftitué  un 
Confeil  d’Etat , auquel  feul  fera  attnbué.le  pou- 
voir de  juger  les  Tribunaux  en  Corps,  pour 
forfaiture  , &de  caffer  tous  leurs  Arrêts  & Ju- 
gerons , lorfqu’ils  feront  contraires  aux  Loix. 

XXXI. 

Le  Confeil  d’Etat  fera  compofé  du  Roi , quand 
il  jugera  à propos  de  le  préfider  , du  Chancelier 
qui  préfidera  en  l’abfence  du  Roi  , de  vingt- 

quatre  Confeillers  nommés  parle  Roi,  & dun 

nombre  égal  de  Pairs  , tiré  tous  les-  fix  mois  par 
la  voie  du  fort  parmi  tous  les  Pairs. 

# XXXII.. 

La  Forfaiture  des  Tribunaux,  dont  le  Confeil 
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dEtat  feul  connoîtra  , fera  punie  par  ta  cafiatiore 
entière  du  Tribunal , & formation  nouvelle  pas 
le  Roi , d’un  autre  Tribunal. 

Les  cas  de  Forfaiture  feront  : 

i . De  faire  aucuns  arrêtés,  remontrances  r 
ou  proteiîa tiens  quelconquescontrejes  loixpro— 
pofées  par  le  Roi  à la  Cour  des  Pairs  adoptées 
par  Elle. 

1 . De  décréter  prife-de-corps , aucun  Pair, 
aucuns  Magitfrats  compofant  les  Parlemens  &c 
Chambres  des  Comptes , ou  aucun  Minifbe  du 
Roi. 

3°.  De  refufer  de  rendre  la  juftice. 

4 . Des  obfliner  à juger  contre  une  loi.  Voici 
comment  cette  obftination  fera  conflatée.  Lorf- 
qu  un  jugement  d une  des  Coufs  ftipérieures  fera, 
cafféparle  Confeil  d’Etat,  le  Chancelier  adref- 
fera  à la  Cour  fiipérieure  ledit  jugement  du  Con- 
feil dEtat,  dans  lequel  fera  indiquée  la  loi  con- 
tre laquelle  ladite  Cour  fiipérieure  aura  jugé.  Si 
ladite  Cour  fiipérieure  juge  encore  deux  fois  con- 
tre ladite  loi  , fans  pouvoir  prouver  s’ÿ  être  con- 
formée trois  fois  entre  chaque  jugement  caffé  , 
alors  lobftination  à juger  contre  la  loi  fera  pro- 
noncée paf  le  Confeil  d’Etat , & la  forfaiture 
fera  encourue* 

XXXI  IL 

Afin  declairer  les  Officiers  militaires  fiirce 


\ 
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qu'exige  d’eux  ] le  ferment  prefcrit  par  l’article 
VIII  ci  - defllts , on  va  récapituler  ici  contre 
quelles  perfonnes  les  différens  Tribunaux  peu- 
vent rendre  des  décrets  de  prife-de-corps. 

i°.  Les  Tribunaux  inférieurs  , contre  toutes 
perfonnes  quelconques,  à l’exception  des  Princes 
ÔC  Pairs , des  Minières  du  Roi , des  Magiftrats 
compofant  les  Parlemens  ôt  les  Chambres  des 
Comptes,  & des  Magiftrats  des  Tribunaux  in- 
férieurs. 

i°.  Les  Parlemens  & les  Chambres  des 
Comptes  contre  toutes  perfonnes  quelconques  , 
à l’exception  des  Princes  & Pairs  , des  Miniftres 
du  Roi , & des  Magiftrats  compofant  les  Parle- 
mens & lés  Chambres  des  Comptes. 

3°.  Le  Confeil  d’Etat , contre  tous  les  Magif- 
îrats  de  tgus  les  Tribunaux  inférieurs  & fupé-r 
rieurs , & non  contre  d’autres  citoyens. 

4°.  Enfin  la  Cour  des  Pairs  , contre  les  Minif- 
tres du  Roi , & tous  les  Magiftrats  des 'Tribu- 
naux fupérieurs  feulement , non  contre  d’au- 
tres citoyens. 

XXXIV. 

La  Cour  des  Pairs  fera  compofée  de  tous  les 
Princes  du  Sang , de  cent  D»u*s  &:  Pairs  héré- 
ditaires, & de  cent  Ducs  & Pairs  à vie* 
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XXX  V. 

Les  anciens  Ducs  6c  Pairs  de  France  j ainfi  que 
tous  les  Ducs  héréditaires  , qui  exifloient  ci- 
devant , auront  de  droit  féance  en  ladite  qualité 
de  Ducs  6c  Pairs  héréditaires , dans  la  Cour  des 
Pairs.  Le  Roi  nommera  qui  bon  lui  femblera 
pour  porter  à cent  le  nombre  des  Ducs  6c 
Pairs  héréditaires.  Le  nombre  de  cent  demeurera 
enfuite  invariable  , 6c  la  nomination1  pour  le 
jcompletter  , en  cas  d’extiji&ion , appartiendra 
au  Roi  feul. 

XXXVI. 

Les  cent  premiers  Ducs  6c  Pairs  à vie  , fe- 
ront nommés  comme  il  fuit  : 

Le  Roi  en  nommera  vingt.  L’Aflemblée  Na- 
tionale a&uelle  trente , & les  Parîemens  6c 
Chambres  des  Comptes  , quand  ils  feront  ren- 
trés , cinquante , dans  la  proportion  qui  fera 
réglée  par  une  Loi  coiifentie  par  l’Affemblée 
Nationale.  r 

XXXVII. 

Les  cent  Pairs  à vie  de  première  nomination, 
feront  répartis  dans  la  proportion  fufdite , entre 
tous  les  Parîemens  6c  Chambres  des  Comptes , 
pour,  à èa  mort  de  chaque  Pair  à vie,  être 
nommé,  par  voie  du  fcrutin , un  membre  diidit 
Parlement , ou  de  la  Chambre  d^s  Comptes  ; 

\ pour 


i 


i 


pour  remplacer  le  Pair  décédé  qui  y étoit  cenfé 
attaché.»  i - ‘ 

XXXVIII. 

L’éle&ion  d’un  Pair  à vie , fera  faite  par  tous 
les  Magiftrats  du  Parlement , ou  de  la  Chambre 
des  Comptes , auquel  la  nomination  dudit  Pair 
à vie  appartient. 

XXXIX. 

Les  Ducs  6c  Pairs  à vie  jouiront,  leur  vie 
durant  , des  mêmes  titres  , honneurs  &;  préro- 
gatives que  les  Ducs  6c  Pairs  héréditaires  ; les 
honneurs  6c  prérogatives  feront  réglés  par  une 
Loi  confentie  par  l’Affemblée  Nationale  , 6c  qui 
fera  annexée  à la  préfente  Confiitution. 

X L. 

Les  Ducs  6c  Pairs  à vie  jouiront  d’un  trai^ 
îement  annuel  fixe  de  trente  mille  livres,  6c  ils 
ne  pourront  accepter  aucune  place  ni  penfion 
du  Roi,  ni  pour  eux  , ni  pour  leurs  enfans  6c 
neveux , excepté  des  places  de  Confeiilers  dans 

les  Tribunaux  Supérieurs. 

. 

X L I. 

Les  Princes  auront  rang  avant  les  Pairs.  Quant 
aux  Pairs  héréditaires  ou  à vie,  le  fort  décidera 
ran§  , à la  formation  première  de  la 
Cour  des  Pairs,  & par  la  fuite  le  rang  fera 

réglé  fuivant  la  date  de  l’entrée  à la  Cour  des 
JPairs. 

* i ■ / * 


\ 


' X L 1 4. 

La  Cour  des  Pairs  fera  entièrement  indépen* 
dante  du  Roi. 

X L I I I.  . 

Dans  le  cas  néanmoins  où  le  Roi  jugeroit  que 
la  Cour  des  Pairs  s’attribue  un  pouvoir  ou  des 
droits  que  ne  lui  attribue  point  la  Conftitution  , 
le  Roi  fera  le  maître  de  la  fufpendrej  mais 
alors  il  fera  tenu  de  convoquer  fur-lé-champ  les 
Etats- Généraux  du  Royaume,  feule  Affemblée 
fupérieure  en  Pouvoir , à la  Cour  des  Pairs  , 
& lefdits  Etats-Généraux  jugeront  la  Cour  des 
Pairs,  & {tatueront  ce  qu’ils  pugeront  conve- 
nables. 

X L I V. 

Les  impôts  ne  pourront  jamais  être  confentîs 
par  la  Cour  des  Pairs , que  pour  un  an  ; & en 
conféquence  tous  ceux  qyi  procéderoient  à leur 
recouvrement  , l’année  du  confentement  expi- 
rée , fans  un  nouveau  confentement  de  la  Cour 
des  Pairs,  feront  pourfuivis  & jugés  à mort 
par  les  Tribunaux. 

Y ï V. 


Il  fera  affüfé  au  Roi , pour  fa  dépenfe  per- 
fonnelle  , un  revenu  fixe  & invariable  de  vingt- 
cinq  millions  par  année  , foït  en  domaines , 
foit  de  toute  autre  maniéré.  Ce  revenu  , fous  le 
.titre  de  Revenu  Royal , fera-perpétuëî&  cônfidëré 
comme  le  patrimoine  du  Roi , fans  que  fa  percep1- 
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tîon  ait  befoin  d’aticun  confentement  annuel  de 
la  Cour  des  Pairs.  Il  en  jouira  à titre  de  fubf- 
titution  perpétuelle , fous  la  fauve  - garde  ÔC 
l’empire  , comme  un  fimple  citoyen  , de  toutes 
les  Loix  confervatrices  des  propriétés. 

X L V I. 

En  confentant  les  Impôts  , la  Cour  des  Pairs 
en  réglera  l’emploi,  par  des  Etats  de  diftribu- 
tion  , dont  elle  enverra  des  doubles  à toutes  les 
Chambres  des  Comptes  , lefqueUes  feront  char- 
gées de  veiller  à l’emploi , conformement  à ce 
qui  fera  ordonné  par  la  Cour  des  Pairs. 

X L V I I. 

Aucun  des  articles  de  la  préfente  Conftitu- 
tion , ni  des  Loix  conftitutionnelles  qui  y feront 
annexés , ne  pourra  être  change  ni  modifie  en 
aucune  maniéré  , que  par  les  Etats-Generaux. 

X L V I I I. 

Le  Roi  feul  aura  le  droit  de  les  convoquer* 
X L I X. 

Ils  le  feront  en  k même  forme  que  l’ont  été 
ceux  de  1789  , à la  feule  différence  que  chacun 
des  trois  Ordres  nommera  le  nombre  jufle  de 
trois  cens  Députés , & que  l’accord  des  trois 
Ordres  , opinant  féparément  dans  leurs  Cham- 
bres, fera  néceffaire,  pour  opérer  aucun  chan- 
gement quelconque  dans  la  prefente  Conflitu- 
tion. 


F l N*. 


